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Une réussite à de 
nombreux points de 
vue 

e Mon compagnon et mo, nous 
intéressons beaucoup à l'entreprise 
de création du quotidien qui se 
précise de plus en plus à nos yeux. 

Nous pensons que vous auriez à 
améliorer le programme télé qui n'est 
pas assez critique: 11 comporte deux 
brèves critiques de filnis mais rien sur 
les ém,ss,ons de télév1s1ons 
proprement dotes qu, sont très nom­
breuses. D'autre part, le quot1d1en est 
encore à l 'heure actuelle amputé 
d'une partie importante de lui-même : 
les Tribunes hbres. Il ne vous était 
peut-être pas possible dans les con 
d1tions où le Journal parait, d'en 
passer, mais â la prochaine parution 
d'un numéro 0, 11 nous semble qu'elles 
seront indispensables pour pouvoir 
mesurer l'origmahté de ce nouveau 
quotidien. 

Ma,s il n'y a pas que des critiques 
è formuler. Le numéro 02 est une 
réussite à de nombreux points de vue. 

D'une part, vous avez tenu 
compte des critiques faites au sujet 
du n• 01 : les photos ont leurs légen 
des, la mise en page est meilleure et 
plus hs,ble, le format définitif nous 
parait très pratique : grand, mais 
maniable. La « une • est bien meilleure 
également, elles est beaucoup plus 
attirante que pour le numéro 01 . Elle 
n'est pas accrocheuse pour autant. 
Sa mise en page est bonne : les ban­
des honzontales en 1gnsé donnent 
beaucoup de clarté. Les titres sont 
très bien rangés en ordre d · ,m 
portance (un tttre important pour 
l'étranger, un pour la France, tous 
deux centrés autour de luttes 
ouvrières, ce quo est très bon)« Au 
suJet de l'affaire de la CIA vous évitez 
habilement le côté • presse à sen 
sat1on )1 qui nous avait choqués dans 
les deux numéros de Libération don 
nant les noms des agents de la CIA à 
Pans. D'autre part nous vous 
félicitons pour l'importance des ar-

ticles en particulier des critiques 
de cinéma 

A. et J .L. Rouen 

un éditorial 

e Bravo pour le n• 002 1 A mon 
avis, il est plus clair et plus at­
tirant que le 001 , notamment la 
couverture. Il ma semble qu'il 
faudrait tout de même un éditorial 
qui engage sur l'actualité de tous 
les jours la LCR. 

Laurent 
militant CGT 

Surtout des 
critiques de forme. 

e vo,c,, è v,f, mes critiques et celles 
de ma femme, sur le N° 002 

1) Format : trop grand, pas 
pratique 

21 Rouge doit être écrit en 
rouge. De plus ça se voit mieux en 
librairie. 

3) La photo à la une ? Assez 
mystéroeuse. On l'a retournée dans 
tous les sens. Plutôt ésotérique. 

4) La « une >1 est trop touffue, pas 
assez aérée, ne donne pas envie de 
lore. 

51 Article Portugal : UDP c 'est 
QUOI ça ? 

6) Les articles arts, cinéma, 
gagneraient â être plus simples sur­
tout celui sur les « dents de la mer•· 

Globalement c · est moyen. Pas de 

0 1 
changement par rapport au 01 (à quo, 
servent les crotiques ?). En fait c ·est 
surtout des critiques de forme. le fond 
est bien. La conception des rubriques 
est bonne. Certains articles restent 
trop compliqués, durs à lire. 
s'adressant aux 1rnt1és qui connaissent 
par cœur l'extrême-gauche por· 
tugaIse, epagnole, ou alors, ce qu, est 
plus grave, à des gens qu1lisentdéJà la 
Monde ou un autre ;ournal. 

C'est tout pour l'instant. 
PA Dijon 

le piège à éviter. 

e Je viens de découvrir 
aujourd' hui votre nouveau 
quotidien et je vous écris car je 
tiens à vous dire que vous pouvez 
d'ores et déja me compter parmi 
vos fidèles lecteurs. 

Le piège à éviter, est avant 
toute chose. de s'enfermer dans 
une chapelle idéologique rigide 
quelle qu'elle soit. carcan qui 
couperait inévitablement le journal 
des véritables actions révolution• 
noires, Nous désirons un quotidien 
ouvert è toutes les formes de la 
contestation. depuis l'anarchisme 
jusqu'au diverses formes du 
mouvement « underground ,, qui, 
quoi qu'on en dise. sont souvent 
très subversives. 

Nous souhaitons donc avant 
tout que ,c Rouge n quotidien soit 
un outil accessible à tous les 
mouvements exerçant ta moindre 
activité révolutionnaire. sub 
versive et qui n'ont pas les moyens 
de se payer le luxe d'un organe qui 
leur soit propre. 

Donc. plus que le simple organe 
de la L.C.R. il faut que le quotidien 
soit le reflet de toute forme de 
contestation du système. sans 
aucun sectarisme, même si parfois 
il pouvait en résulter quelques 
contradictions quant à la forme; le 
fond est toujours le dénominateur 
commun et l 'essentiel la 
Révolution, c'est à dore la liberté : 
car ne l'oublions pas. am,s, la 
Révolution sera libertaire, totale, 
ou ne sera pas . le sectarisme en 
est donc exclu. 

J . Y A. - Toulouse 

Symbolisme 
Pour autant que I'ai pu en Juger, 
fest,me qu'il n'est pas mal du tout ce 
quot1d1en et son éclect isme des suJets 
m'a rassuré. En effet, Ie pense qu'un 
tel Journal peut aborder absolument 
tous les grands thêmes d 'actualité, 
l'important ne résidant pas dans le 
choix des sujets mais bien plus dans 
leurs analyses. (cf. votre article sur le 
rugby) . 
Je pense, quant au contenu, que nous 
avons toutes les raisons d'être op 
t1mIste SlXIOut lorsque -on sait que le 
véritable quotidien sera plus abondant 
et permettra donc une certaine 
originalité de thêmes 
Cec, dit, Je pense que « Rouge 
Ouot1d1an • souffre d 'un défaut com­
mun à la plupart des quotidiens. Je 
veux parler de la couverture qu, 
aborde en vrac un nombre important 
d 'articles qui renvoient tous à une 
page ultérieure. Ceci est par· 
11culièrement incommode dans la 
mesure où l'on est tenu de tourner et 
retourner sans cesse les pages pour 
passer du début d 'un article à sa suite 
et de la fin d'un même article au 
début d 'un autre. A moins de lire 
intégralement la première page ma,s 
alors c·est le plus complet des 
mélanges I c· est pourquoi Je pense è 
deux formes possibles de présen­
tation : la première n · apporterait pas 
grand changement, mais plutôt que 
d'entamer un article dans sa proton-
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deur, elle se contenterait d'en présen 
ter un peut ed1torial ou de résumé qui 
pourrall être lu séparèment à l'art icle 
sans causer de grande gêne. La 
deuxième se contenterait de présenter 
le fait d 'actualité le plus important du 
Iour dans sa Iotalité. orné de photos 
ou de dessins av.ec. à ses côtés un 
sommaire le plus exhaust if possible 
sur le contenu du Journal ce qlll per 
mettrait une lecture bien plus or· 
donnée. 
Ne pensez- vous pas Qll'une telle 
forme de présentations serait plus 
pratique ? On pourra, bien sûr, me 
rétorquer qu' il n'existe actuellement 
aucun quot1d1en procédant de ç,t•e 
manière, ma,s cela serait 1ustement 
une 1nnovat1on digne d'une 
organIsatIon révolutionnaire 1 
Un autre point envore . 1e crois 
nécessaire la présence de la faucille et 
du marteau (Je ne pense pas que cela 
pose de gros problèmes techniques et 
j'ai remarqué, sur la droite du titre 
« Rouge >1 un v,de largement suffisant 
pour y recevoir cet ornement). Bien 
sûr, comme led1sa1t un camarade, la 
couleur est largement annoncée 1 

Fort ;uste, ma,s devant la prolifération 
actuelle des ;ournaux gauchistes. 
parallèles ou marginaux, on peut se 
demander de quelle tendance est 
cette couleur C'est pourquoi Je pense 
que le sigle de la 4° Internationale me 
parait nécessaire (comme, d 'ailleurs la 
plupart des Journaux trotskystes 
étrangers) 

Bien sûr ce n·est pas d 'une très 
grande importance, c 'est une pure 
question de symbolisme 01. pourquoi 
pas, d 'esthéusme ' D J . 

Iac1uellemen1 bidasse) 

Des dossiers sur la 
sexualité 

e Adhérent J C Je suis sym­
pathisant des « Comités Rouge" 
(at de la LCR) et je prends depuis 
un en te Rouge >J régulièrement. La 
lettre d'un camarade ( p.2 Rouge 
N°331) appellent è un débat sur 
l'homosexuahté Les récentes 
déclarations du Vatican sur ce 
domaine font que ce dossier 
devient indispensable. 

Il est vra, que la LCR n'est pas 
très claire sur la question des 
homosexuels et pourtant pas mal 
de ses militants ont des tendances 
homosexuelles plus ou moins im­
portantes, Moi même homophile, je 
me bat dans mon organisation 
(réformiste et stal inienne) sur ce 
doemine et je vois que les JC sont 
de plus en plus étonnés des 
positions réactionnaires du PC. 

Je vous propose d'inclure tous 
les quinze jours un dossier sur la 
sexualité, ses problèmes (l'op• 
pression de la femme ... ) dans le 
" genre » de celui du Rouge 331 sur 
" l'abandon de la dictature g_u 
prolétariat 11 . Bien sur 
l'homosexualité aurait une place 
égale avec J'hétérosexuelité (dans 
ce dossier). 

Pourquoi ne pas donner la 
parole aux diverses organisations 
d'homophiles et en particulier au 
G.L.H ( comme à la fête) trop peu 
connus. trop peu aidés. 

Avec ce vaste dossier qui tout 
en éclairant l'homosexualité 
éclairera la position de la Ligue. un 
débat pourra peut-être naitre avec 
tous les lecteurs de Rouge. 

Enfin, une question directe. Un 
homophile « doit » - il se 
prostituer? N'y a-t -il pas con 
tradiction avec ses idées ? 

Voilà en espérant que vous 
m'éclairerH sur ce gigantesque 
problème. je vous envoie mes 
salutations communistes ( pas 
staliniennes 1) et je vais continuer 
à me battre pour le quotidien 

JA. Marseille 



ESPAGNE • • 

EDITORIAL 

UNE SITUATION 
EXPLOSIVE 

L'Espagne de janvier 76 offre une image 
ahurissante. Les partis politiques n'y sont toujours 
pas autorisés, et pourtant on n'a jamais vu un t~I 
foisonnement de sigles, de regroupements, de partis 
en gestation. Pas un hebdomadaire qui ne_ publie 
une enquête exhaustive sur les forces politiques, 
toutes variantes de l'extrême-gauche incluse. Quant 
aux principaux porte-paroles du Parti socialiste et 
du Parti communiste, ils apparaissent de plus en 
plus publiquement, à travers des conférences, des 
déclarations à la presse qui sont largement 
reproduites. 

Une telle contradiction ne peut s'éterniser. Pour­
tant, à une semaine seulement du discours­
programme que doit prononcer le 28 janvier A_r ias 
Navarro au nom du gouvernement, les perspectives 
ne sont toujours pas claires : on parle d'élargir le 
droit d'association, de réunion et de manifest ation. 
mais les déclarations à ce sujet se contredisent sou­
vent. Celle d'Arias Naverro à Newsweek, annonçant 
le légalisation des partis avait fait l'effet d'une 
bombe; aussitôt après, il e officiellement dénoncé 
comme une interprétation abusive le tf!xte de 
Newsweek. 

Si la démarche parait aussi incertaine, c'est que 
la bourgeoisie, d'accord sur l'ouverture inévitable, 
sur la tentative d'instauration d'un Etat fort, 
demeure divisée sur plusieurs points fondamentaux. 
Sur le type de compromis gouvernemental 
nécessaire d'abord entre partisans de la libéralisa­
tion contrôlée et héritiers directs de la dictature. 
Sur l'attitude envers le mouvement ouvrier ensuite : 
la majorité souhaiterait légaliser la social-démocra­
tie ( forte de ses appuis européensl pour avoir dans 
la classe ouvrière un interlocuteur raisonnable, tout 
en laissant hors la loi un Parti communiste peu sûr, 
en dépit de ses promesses, Fraga et Areilza, ont 
depuis longtemps exprimé leur soutien à ce type de 
solution; la presse qu' ils influencent soumet le 
PSOE à un mitraillage intense en lui montrant, à 
travers l'exemple français, les méfaits d'une alliance 
socialo-communiste. Cependant, la mise à l'écart du 
PC est actuellement impossible du fait que c'est lui 
qui contrôle les dirigeants reconnus des com­
missions ouvrières et la majorité des délégués syn­
dicaux. Sur ce terrain, le PS ne fait pas le poids. 

Le Parti communiste qui d'ailleurs e bien vu venir 
la manœuvre n'entend pas rester en rade. Il fait 
·aujourd'hui tout son possible pour démontrer se 
représentativité et faire comprendre que toute 
tentative de stabilisation passe par se propre légali-

sation. Il est donc résolument engagé dans les luttes 
ouvrières actuelles tout en s'efforçant d'éviter une 
centralisation qui risquerait d'aboutir è un affronte­
ment direct avec le pouvoir. D'abord parce qu'il ne 
tient pas è jeter bas le gouvernement sur la base 
d'une grève générale. D'autre part, parce que l'alter­
native démocratique dont il se réclame n'est 
toujours pas au point : les négociations entre la 
Junte démocratique et la Convergence démocrati­
que, qui seraient sensées donner naissance à une 
plateforme commune et à un accord de gouver­
nement provisoire piétinent. Il semble de plus que la 
démocratie chrétienne de Ruy Gimenez, membre de 
la Convergence, qui se trouve à la charnière entre 
l'actuel gouvernement et l'opposition. ait annoncé la 
tenue d'un congrès aux environs du mois de Mai. 
Elle aurait ainsi un prétexte pour faire suspendre les 
négociations entre Junte et Convergence en invo­
quant le fait qu'un accord avec le PC est une chose 
assez importante pour requérir « démocrati­
quement» l'accord de son congrès. 

La formation du Conseil de Catalogne est égale­
ment venue jeter de l'huile sur le feu. Le PC qui 
porte en Catalogne le nom de Parti socialiste unifié 
de Catalogne en est partie prenante, alors que le 
PSOE en a été exclu sous prétexte qu' il est un parti 
« national ». sans référence spécifique à la Catalo­
gne. 

Tant que n'existera pas une solution politique, 
un pacte élargi, signé en bonne et due forme, le PC 
espagnol ne s'engagera pas au-delà de certaines 
limites dans une épreuve de force qui pourrait signi­
fier son propre débordement. 

Le jeu est serré, et les marges étroites. Les ac­
cords politiques de sommet se multiplient et s'éten­
dent au niveau régional : après le Conseil de Bar­
celone, ceux de Valence et de Galice. Il s'agit essen ­
tiellement de sortes de préparlements à travers 
lesquels les partis réformistes s'efforcent de négo­
cier de façon différenciées avec les composantes 
régionales de le bourgeoisie espagnole. Mais in­
directement. ces organismes ont un effet con ­
tradictoire : plus on descend vers la base, plus les 
personnalités bourgeoises se raréfient, et plus les 
assemblées locales et de quartiers tendent à se 
réduire à des organes unitaires de mobilisation ; le 
succès de la grande manifestation de Valence, ven­
dredi dernier, convoquée à l'origine par le Conseil, et 
qui a réuni trente mille personnes en est un bon 
exemple. 

Le mouvement de luttes actuel est encore trop 
neuf et inexpériementé pour déborder spon­
tanément les projets réformistes. Mais si cette 
situation explosive devait se prolonger, une fois 
mûries les leçons, la nouvelle vague inévitable à 
court terme pourrait bousculer les organisations 
réformistes elles-mêmes et non plus seulement le 
gouvernement. 

D. B. 

Rou,. n• J J1 pagt J 



15 Février. 
Montée 
nationale sur 
Paris 
e A l'appel du Comité n at ional pour la 
hbérat,on des militants et soldats em 
prisonnés (1 ), toutes les villes de France 
enverront des délégatio ns massives à 
Paris pour exiger la libération de nos 
camarades et l'arrët des poursuites. Dès 
a présent tous ceux qui soutiennent 
cette initiative doivent se réunir pour 
organiser en commun la propagande, le 
regroupement et les départs pour cette 
marche. Dei comités de préparation se 
créent qui regroupent non seulement les 
organisations qui soutiennent le Comité 
national mai, de nombreuses per­
sonnalités et dei sections syndicales en 
accord avec le projet. 

Il nous rNte trois semaines, c'est à 
dire quil n'y a plus une minute • perdre 
dans les entreprises. les bureaux. les 
écoles. les quaniers. Dimanche 16 
Février, noua 19rons des milliers et de• 
milliera à Paris solidairH des 
« démoraJluteurs ». 

Untt •flrche nallonal• s11ra prête b111ntf,t dens les 
Jr,ç,u• du PSU de 111 LCR dtt /' CX!Rer de Poltt1qut1 
H11bdo 

un journal unitaire pour la 
campagne de solidarité 

e S. un ,olnr au IIN'lill', l'ofrt·n,he aé•rali,,h tlu 
potnolr coalre Ir 111e11•rnwa1 d,, '°'"•" Il ~ ceu, 
•ui I• -le■■t11t aura produil un •ff•I pllllitlf : l'■■llr 
r,nfurm entre le- dlfforuI.- ro..-0I.. du 
mou,r•nt uthnllil1rhtr chll. l'nur t;i premltre fnh, 
Ir Comité dt tlfftl\f df\ •pptlt ,. Ir ( o■ùté anll • 
mllltarillt, Ir C'oallê ·• l11llr de, oltJtcttUI'\ tl la• _._Ion collecth, I111,malionalt ont '8111 • journal 
•-· A l'lltart oi la Pl\""" au, orllm •oil putoal 
la a■ Il'• l'Gllllf ce■i,lol lnh'ffl■lio■II, i l'~eurt 
1111111 o6 11 paelle tradlliunntll• , '•mlloww ·- if1 
..,._ k la ~ ..,_ qfioHlr ~. Ir jnunel llllllttt tt 
IIU'tll •nl...C 1'1■tl11lllt1rl~""'• el dé-r - ,n• 
tlanl : lt mlllwhmt. 

Face IIR atllflleS •• pou,ulr, r.ili ....... 
("ni poarq■el Mil ~ •u'IOS ■'1111 ,as cni 
tlt1olr , • ..__.., A cette 1111111hr altaln, 

Arme de llllli ·- Il CIIIIPIIIH lie -.ol1411rltt at• 
t■rlle, ce i-,..t et! •-1 1111 prri■lrr pa. non 
ntallae•I• dUI ........ 'laalftntlon .. l'•-•blr 
dr• -•111tlll1 11tllllilltarl,lf\ ci,11,. 

C., Jm1rnal srm dlsponihle a ,,anlr du rendfl'dl 
2.1 janvi,•r 

Passt: ,.,,i commat1dr, 'Pm rJ,• letrn plalrt • .1 
franc, < }O pagtt) 

Jeudi 29 Janvier à 20h 

A LA MUTUALITE 

Spectacle organisé au profit des ac11v1tés du 
Comité national pour la hbératoon des militants 
et soldats emprosonnlls. 

Avec notamment 
Yvan Dautin 
Joan-Pau Verdier 
TroupeZ 

Casthelmis 
Mass Devia 
lard Free 

ProIection du film cc Les sentlera de 1■ 
gloire" 

l~• bons de parr,c,pat,on au, fra,.ç /10F/ ,ont "" 
ven111 d•ns le$ /ocau, de . PSU, LCR. OCR, PH 

R,,,,,.. 11• 111 .JIU_, , 

ARMEE 

LES DOSSIERS DE GALLUT 

UN 
GROS PLEIN 
DE VIDE 

Les dossiers de l'accusation sont maintenant ren­
dus publics. C'est patent: ils sont vides, archi-vides. 
Malgré -ou à cause ?-de cela, nous avonsassistéà 
une relance de la répression. 
■ Deux éléments bien précis fondaient la saisie de 
la Cour de Sûreté de l'Etat par le ministre de la 
Défense : l'existence d'un« mouvement subversif • 
se développant « autour des unités • · et les 
« collu■ions avec l'thranger •· 

Pour la subversion, selon le mon,stre Bourges, les 
coupables possibles sont à chercher du côté des 
organisations spécialisées dans l' ant1-m11i1arisme, 
naturellement, mais aussi du côté d'organisation « à 
vocation plus l■rge •• « la LCR, le PSU, des sec­
tions ou Unions locales de 1 ■ CFDT •· 

Pour la collusion avec l 'étranger. ce sont les 
« milieux gauchistes et anti-militaristes 
allemands • qui sont dans la ligne de more, ainsi que 
la LCR, qui est à l'initiative de plusieurs meetings où 
prirent la parole des soldats ou officiers portugais. 

Que retrouve-t -on de tout cela dans les dossiers 
de l'inculpation 7 A vrai dire pas grand-chose. Les 
« présomptions précises et concordantes • quo 
pèsent sur les dangereux comploteurs que le Juge 
Gallut persiste à maintenir incarcérés, ne peuvent 
que laisser rêveur le lecteur des dossiers. 

Comme charges accablantes, la Juge Gallut n'a 
guère plus à proposer que la découverte d'une « im­
portante » documentation ant,-m,litanste au 
domicile de certains inculpés. C'est le cas pour 
Stambouli, Touat,, Baudoin, Marcoux, Houssin. Chez 
Stambouli, crime des crimes, on trouve des notes 
manuscrites traitant de la guerre révolutoonna•re et. 
horreur suprême : des c documents en langues 
française et portugaise •· 

Chez d'autres inculpés on trouve du matériel de 
ronéotage (très exceptionnel chez un militant 
ouvrier 1) el des tracts sur l 'armée ayant été dtf· 
fusés... ou étant susceptibles de l'être. 

A un Gérard Jussiaux, on reproche des • dei 
contacts personnels » (qu'il « ne conteste pas », 
pardi 1) avec des soldats désireux de fonder une 
section syndicale. On lui reproche aussi d'avoir con 
du11 une délégation syndicale dans une caserne de 
Besançon. Acte clandestin et subversif s'il en est 1 
On lui reproche enfin d'avoir fait assumer à l'UL­
CFOT dont il est responsable la publication d 'un tract 
du 19"RA, et d'avoir part1c1pé à une conférence da 
presse avec des soldats de ce régiment. 

A un Julllen, Gallut reproche d'être directeur des 
publications d'IDS. Publications quo font preuve. 
comme chacun sait, d 'un c anti-militarisme qui 
parait caractérisé •· « Le symbole de 
l'association, note gravement le rapport Gallu, est 
d'■illeurs un point fermé traveraant un cesque ». 
Une preuve de taille, on en convient ... 1 

A un Michel Oger. membre du Comité de soldats 

Dernière minute : 4 nouvelles in­
culpations 

e Marlll 20 J1n,ier, le Jase Gallul • lnculpf 4 ca1111ndrs. 
Il s'111t de Fnncls Barllet, Alain Grosmlu, el de Patrick 
Corilel fi Patrick Carnscossa, soltl1Is en RFA. 

da Cazaux, on reproche une activité d'animation du 
comité qui « parait • · Mais la preuve décisive contre 
lui est qu' il a assisté le 3 avril 1974 à un meeting de 
Rouge ... au Mans. En avril 74 1 bien avant l'ouver­
ture de l'enquête de la Cour de Sûreté : voilà qui en 
dot long sur les flocages qui pèsent en tout temps sur 
les appelés soupçonnés d'être des militants. 

Un détournement 
judiciaire 

du ·pouvoir 

Voilà pratiquement ce que contiennent les 
dossiers. C'est tout. La conclusion évidente est celle 
que tirent les avocats : 

1 ° Le dossier est constitué par l'amalgame de 
faite non seulement dispersés dans le temps 
maie dont il est conatant qu'ils n'ont aucun lien 
entre eux et correspondent de 1■ p■rt de leurs 
auteurs à des prises de positions parfois très 
différentn. 

2° Laa publication• d'articles dans les jour• 
naux, la confection, 1■ détention, et 1 ■ distribu­
tion de tracts constituent des manifestations 
publiques d'opinion. 

3° Le fait d'a11iater à une réunion publique, 
d'organiHr une conférence de presse, d'adhérer 
à une aasoci■tion qui n'est l 'objet d'aucune in­
terdiction ou de revendiquer les droits ,lémen­
tairn constituent le libre exercice des libertés 
constitutionnelln. 

4° L'interprétation de l'article 84 par le juge 
d'lnatruction aboutit à donner au pouvoir le 

à propos des convocations 
bleues 

e Dans le cadre de f'enqulr• d• la Ccur de sûreté, le 
1ug• Gallur esr un PtfU débordé par I• nombre de 
.• démoraltsareurs • qui exisrenr dans ce pays et qu ' i 
devrait convoquer. Aussi, depuis quelques Jours, des 
d1zetnt1s dt1 personnes /miltranrs révolutionnaires. 
anciens soldats, syndicaltsres, erc.) reçoivent des 
convocat,ons bleues leur demandant de se présenter 
à la Brigade criminelle pour lrrt1 entendus. Le 
sciinario devient assez classique. Ouesrrons d '1den-
111é; puis quelques questions sur• le complot•· puis 
départ pour un• persuls11,on du domicile, retour à la 
police et généralement tdut se termine là, le dossier 
étant rransm,s au juge Gal/ut qui peur décider de 
reconvoquer les • Témoins • et éventuellement les 
inculper. Le procédur11 esr simple er rour le monde 
sait qu 'en dehors des questions relattves à son ,den• 
rlté, le témoin peur refuser de répondre , toutes les 
autres questions er il a raison de le faire . Pour ltre 
inculpé, il faut passer devant le Juge d' inbtrucrion 
qui notifie se décision er décida ou non de la mise en 
liberté provisoire. Le vémabl• interrogatoire nt1 vient 
qu'après, en présence de f'avocar de son choix. Par 
les temps qui cour11nr, il est toujours utile de 
connaitre ces choses élémenra,res qui peuvent 
erriver à rout le monde. Le complot esr si grand I 
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possibilité d'engager des poursuites criminelles 
contre toute personne ayant exprimé des opi­
nions ou des critiques sur l'armée, soumise 
comme toutes les autres institutions, au con­
trôle des citoyens. 

Les avocats notent de même que la saisine• de la 
Cour de Sûreté, l'usage qui est fait de ses moyens 
d'investigations particuliers pour « mettre fin à 
l'agitation», et cela sans que rombre d'une preuve 
puisse être fournie pour fonder la ~inte est, de 
manière flagrante « un détournement de pouvoir 
judiciaire, et une tentative de porter atteinte 
aux organisations démocratiques ». 

Fuite en avant ou baroud d'hon­
neur? 

Le contenu grotesque de ces dossiers, révélé au 
grand jour. est une menace réelle pour le gouver­
nement. L'opération, rondement menée au départ, 
risque de se retourner en son contraire. Faite, selon 
Bigeard, pour « attirer l'attention de toute 
l'opinion, pour la mobiliser an quelque sorte» 
elle tend pour le moment à discréditer un peu plus ce 
gouvernement à peine reconduit mais déjà usé. 

Sans marquer le moins du monde des désaccords 
avec les buts poursuivis : liqÙidation des Comités de 
soldats. attaques contre les organisations ouvrières, 
des voix de plus en plus nombreuses s'élèvent dans 
les rangs de la majorité présidenüelle, pour critiquer 
les méthodes employées et notamment le recours à 
la Cour de Sûreté. Mais il faut croire que Giscard et 
Chirac crn,qnent plus la reculade que la fuite en 
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avant, et qu' ils ne répugnent pas, ce faisant, à mettre 
au pied du mur leurs propres alliés. Malgré la libéra­
tion de deux détenus, Armand Creus membre du CC 
de la LCR et Gérard Léger militant du CDA, c 'est à 
une recrudescence des interrogatoires, perquisitions 
(plus ou moins officielles) et inculpations qu 'on a 
assisté ces derniers jours. Et dans les casernes, 
comme on s'en doute, les jours de trou tombent 
drus. 

La Cour de Sûreté aura des preuves. Bigeard l'a 
promis. Coute que coute ? Sans rechigner le cas 
échéant contre les provocations policières ? c· est ce 
que craint la CFDT, à juste titre. Que ne feraient pas 
les hommes du pouvoir pour sauver la face ? 

Solidarité sans exclusives 

La publication des dossiers de l ' instruction, les 
mobilisations organisées par le Comité national pour 
la libération des soldats et militants emprisonnés ont 
ouvert des brêches dans l'offensive du pouvoir. Pour 
endiguer la vague nouvelle de répression et d ' intimi­
dation qui semble se dessiner c 'est une riposte sans 
faille des organisations ouvrières et démocratiques 
qu'il faut lui opposer. A l'heure où le PCF s' indigne, 
un peu tard, de l'incarcération des militants et 
soldats par la Cour de Sûreté de l 'Etat et propose 
des« démarches» en faveur des inculpés, ri s'agit de 
tout faire pour organiser, développer la riposte la 
plus efficace possible, inconditionnelle dans la soli­
darité et sans exclusive pour obtenir la libération de 
tous les camarades inculpés et la levée immédiate de 
toutes les inculpations. 

Méfaits d'armes 

e Au départ, c'est un de ces scandales de caserne 
comme en relatent régulièrement les Comités de 
soldats dans leurs bulletins : au cours d'une marche, 
deux gradés imposent è un soldat, Serge Chaubard, de 
porter leurs sacs. Comme Serge refusa la brimade, 
l 'un des gradés, un aspirant. lui tire dessus à bout por­
tant. La balle à blanc le blesse 'assez sérieusement à 
la hanche. Détail révélateur du climat qui règne au 
8ème RPIMA da Castres : Serge n'ose même pas por­
ter plainte 1 

Ca qui donne un tour un peu inhabituel à l'affaire, 
c'est la réaction de la hiérarchie. Loin de tenter 
d'étouffer l'affaire comma alla le fait d'habitude, alla 
ne repugne pas,dans ce caa•précis,à lui donner une 
certaine publicité. On explique même qu'il y aura des 
sanctions contre les gradés accusés de 
« diHimulation, d'imprudence (sic), et de violation des 
réglement militaires "· Martial langage 1 

C'est qu'il faut être prudent. L'action menée contra 
les Comités da soldats, et la discrédit qu'on cherche à 
jeter sur aux na peut faire oublier qua depuis des 
mois ils cherchent à briser le mur du silence qui en­
toura les méfaits de l'armée. 

Reconnaîtra un peu, pour cacher beaucoup, c'e■t 
ce à quoi •• résignant ( pour le moment) les cadres du 
8ème RPIMA. De là à laur faire confiance .. . 1 

ARMEE 

A 
SOLIDARITE 
• Suite a une longue campagne, un meetmg organisé par 

IP Comité de solidarité aux militants et soldats em­
prisonnés s·est tenu le 15 janvier au Mans. Deux cents 
personnes y étaient présentes. 

Les chansons du groupe , Mass Dev,a » (venu de 
Paris) ont alterné avec des interventions portant sur la 
situation politique, l'analyse de la, Justice» d 'exception, 
des explications de la bataille menée dans les casernes 
pour /'obtention des droits démocratiques. 

Indépendamment de cela, plusieurs , temps forts » 
ont marqué le meeting : 
- le lecture par un camarade d 'une lettre des parents de 
Michel OGER, r un des otages que le j uge Ga!lut maintient 
en détention . 
- le communiqué, transmis eu magnétophone, du 
Comi té de soldats d 'Auvour, appelant au renforcement de 
la solidarité : communiqué qui eJl.primsit sans ambiguïté 
vigueur du combet dans les casernes, malgré la 
répression . 

Malgré le présence d'importantes forces de police, le 
meeting s'est terminé sans incident. 

• Le jeudi 8 janvier, s 'est tenu à .Brest un meeting pour 
la libération des soldats et m1litanrs emprisonn~s. 
organisé par le , Comité pour la libération ... » le meeting 
a regroupé 400 personnes. Il s'est termi né par une courte 
manifestation en vi lle, 

Le comi té brestois a recueil/, à ce Jour plus de 600 
signatures. Il a reçu le soutien explicite du PSU, de la LCR, 
de le Ligue des droits de /'Homme. du groupe 75, du GID, 
des Paysans •;travai lleurs du Comité de marins w Tonnerre 
de Brest », de la Confédération syndicale des familles, tJe 
la JEC, do la FDSEA du Fi nistère, du SGEN de Brest et de 
la section SNESup-Droit. 

• Meeting à Rouen le 20 janvier, organisé par le Comité 
contre la répression de Rouen. Il a réuni plus de 800 per­
sonnes. Ont pris la parole notamment Claude Bourdet, 
Marielle (un des inculpés) et un avocat. Un message du 
comité des soldats du 39' RI a été lu . 

• La sous-section SNI d 'Allones, dans laquelle sont 
syndiqués les parents de Michel Oger. a voté une grève de 
24 heures pour le 3 février, afin d 'exiger le libération de 
tous les militants syndicalistes et des appelés em­
prisonnés. 

Perquisitions à Rouen le 21 janvier 

e La police a perquisitionné ll!S appartements de deux 
milllants de la LCR et le local de la Taupe rouge sur man­
dat du juge Gallut concernant l'activité du SUV en France, 
Sacré complol International qui recommence ! 

OBJECTIF : 1000 000 
DE SIGNATURES 

e Des milliers de nouvelles signatures ont été 
recueillies cette semaine pour exiger la libération 
des camarades emprisonnés. 

Parmi ces nouvelles signatures : 
- Personnalités: Lt Colonel Louis R.F. Ger-

mam (armée de l'Air - CR) 
- Signatures collectives : 
Lycée de Bondy, 90 signatures 
Lycée de Noisy le Sec, 90 signatures 
CEA de Saclay, 112 travailleurs 
Usine Peugeot de Sochaux Montbélaird, 340 

travailleurs . , ' 
Rue principale de Montbéliard, Samedi 17 

janvier, 315 signatures. ' · 

Rou,.- •n• JJ2 JHJlt 5 



J.p. Chevenement « le■ valeur■ qui fondent l'in■titutlon mili · 
taire ne 1ont nullement inconcihable■ av.c I•• principe• du 
1ociali1me,. (Bejende/Fotol1b) 

italie 

ARMEE 

LE CERES, 
LA CRISE . 
MILITAIRE 
ET LE PROGRAMME 
COMMUN 
■ Dans la récente arfairc de « dcmorallsation de 
l'armee ••. on pouvait lcg1timemcnl ,·attendre a cc que le 
CERES- qui entend dcpa,ser d"un mcme mouvement le 
,tahnismc et la ,ocial-dèmo.:rallc se démarque un iota 
de, ,talm1en, et de, ,oc,aux-dèmocratc, 

Len• 2K de Rerwre.,. paru en dccembrc 1975 n·ccril• 
li pa, (a propos. 11 est vra1. du l'ortugat) 

" L'1•1périe11te du Chili IIOIH u1•11i1 rappelë, brula 
/,•me/li q11 'il e.tl l'llill de prt'te11dre aller 1-er, le 111c,a/i.1111e 
1i /'appareil d'E1111 de la /,,11111/eoi.fie re1te 1111ar1. et p/11.1 
p,ir11mllèreme111 l'appareil 1111/itaire Au P11r111gal, m1 
{'ri111em('.f /975.- I<• rerruu ,·ontn- 10111e rt'w>IIIIUm 
wc:iuli.\lC' que n!f'N'Wlllt' une ,1rmée hnuf'RL'Oift• t•n bon 
t'tal tJ,, diffi{'l11w et dt• fo11rtim111e,m1nt. m'ait .wuu• Um• 
dt•J ronditimt\ pour une rrunçformation n.1 ~·0/111ionnaire 
était fl;llnle n r,, }8) 

le ( 1 RES ne re,cnd1que-HI pas de longue date la 
rcconna1s.sancc de, droit, democrauques ( information 
reunion. a,sociauonl pou, les soldats'! N"a-t-il pa, 
pous'>é !"audace iusqu·a reclamcr le fracuonncment du 
service mlhuurc en brevc, penodes d"intensc ap· 
prcnti,sage du maniement des armes. à proximité du 
domicile'' 

Le mouvement de, soldat,. lei qu"il s·e;.t exprimé de 
Karlsruhe a Draguignan. aurait donc du recevoir ras.,en­
umenl et le souuen actif du CF.RLS 

avec les loups ... 

\1a1, nonob,tanl se, analyse, ternhlcmcnt rad1catc, 
et ,c, mots d'ordre prod1gieu,emcn1 avance,. face a l"of­
fen,ivc de Chirac. le C FRF.Sa hurlé a,cc le, loup, !'Ion· 
seulement 11 a acquiescé aux d1atr1hc, de Marcha" Cl 
Mlllcrrand. fusugeant le mouvement des soldat, comme 
manipule et irresponsable : non seÙlcment 11 a cprouvc 
comme IC\ deu, compcrc ... le hcso1n de ,·en dcmarquer 
o,tcn,1blcment (la1,\.Jnt les marttnct1stcs et le, n~trdiens 
manifester ,cul, leur ,ouuen .1 la ( l l) 1. le 5 dcccmbre) , 
ma" encore. 11 a cru bon d"en raiouter l'araphra .. ,ni 
"'larchais. Jean-Pierre Chevcnement s·esi déclare con­
vaincu 4u'un s)'ndic...H de ,oldats \trait inc\1tahlcmcnt 
une fi hale de la <. F 1 ... l'arallelcmcnt. 11 amrmau devant 
r -\ssemblcc nat,onalc que la m1s_s1on de !"armée 
frança1\C ,cntit de protcgcr u la lihcnè vrnie de la France, 
c·est-a-d,rc sa voie nou,ellc cl originale vers le 
,oc1ahsmc. ►i 

Que pc,e. face a cet cxcés de zèle. !"appel 1ou1 
platonique a con,u1uer des cornue, de solda~, '' Qui ne 
voit qu'en condamnant e1 en isolant le mouvement des 
soldats. les dirccuon, reform"te, du mouvement 
ouvrier. el le (. l'RLS dans leur sillage. sapent 

soldats et sous--officiers en lutt 
Pour la première fois ... 

e La journée d'action du 4 décembre a permis de 
montrer le cancthe extrêmement masslr du 
mou,ement de~ soldat en Italie. 

ROME Refus de l'uerclce dans plus<eul!l casernes. 
Une mantrestation re&roupa 500 'iOUS-officlel!l et 1000 
soldats. Derrl~re les militaires, des mllllelll de 
tr1t1llltulll et d'étudiants •••lent tenu ,1 apporter leur 
solidarité. 
MILAN Pour clôturer la journée, J00Sompfficlel!l et 
150 soldat< descendent dan, la rue. Ltl aussi, large 
,outien oUI rier et étudiant. 
TURl'II .\riions signalées dans huit casernes plémon­
tal1e~ ( rassemblement silencieux, erè1e de la tan­
tine ... ) 
801,()(;", E Cent soldat< se rassemblent sur la piaua 
\hggiore 
MODENE IJ encore, une centaine de militaires <e 
sont réuni, publiquement 
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Nous reproduisons ci- contre /'entretien que nous avons eu avec un camarade 
italien de Lotta continua, engagé dans le mouvements des soldats. 

Peu, tu dresser l'historique du mouYement des soldat ·? 
O En Italie. ce mouvement a commencé à extStcr 
durant !"année 19 70. par des luttes revendicatives 
locales. sur les conditions de vie dans les casernes. les 
permissions et les problèmes matériels. A cette époque 
se con.suiuent les premiers noyaux révolutionnaires. 
C"étail le cas des groupes « Proletari in divisa » 
(travailleurs sous runiforme) que nous animions. 

Avec le coup d"Ltat chilien en n s"esl trouvé posé 
de façon mas.-,ve le problème de !"organisation des 
soldats en Italie A l'intérieur du mouvement se sont af­
frontees deux conceptions. !"une. minoritaire. tendait a 
organiser « la gauche des ca.sernes ». ["autre. que nous 
avons défendu. voulait organiser la majorité des soldats 
en se basant sur les necess1les obJeclives des luttes de 
masse. La croissance el te renforcement du mouvement 
des soldats est le reflet de la force de la lutte ouvrière 
dans ceue phase el des niveaux d"autonom1e auquel 11 est 
parvenu L"unitè entre les soldat, cl les ouvriers est la 
garanuc du développement du mouvement des soldats 

A !"occasion des luttes ouvrières. les soldats ont par­
uc1pé aux manifestauons et meetmgs. intervenant en tant 
que tels Un nouveau palier a été franchi avec la Journée 
nauonale d"action des soldats. le 4 decembre. 

Cette Journée d'action a eu un grand retentifltment.l'eu, tu 
noll'i upllquer ce qui s'est passé ce jour ltl? 
O Le but de cette journée était de protester contre le 
nouveau projet de règlement dans !"armée. appelé projet 
Forlant. du nom du ministre de la Défense. Des actions 
se sont déroulées dans une centaine de casernes. el par 
des dizaines de man,festauons dans toute 11talie avec la 
parllcipat1on des plusieurs centaines de soldats et de 
sou,-offïc,er. l"lmpacl a été considerable Le plus im­
portant est que cette iournee avan etè appelée par la 
première assemblée nationale des deleguè> de caserne,, et 
par la quatriemc assemblee nauonale du mouvement des 
sous-officiers, reunies le 22 novembre a Rome. Cent• 
trente-trois établtsscmen1, militaires y ctaicnt 
représentés 

Que propose ce réglement ? 
O Ce proJel de règlement est un rcsultal des premières 
luttes des soldats. Il tente dïntroduire quelques réforme, 
mais refuse te droit d"organi..ation el d"aclion, colle.::­
uve,. A uparavant les reglement~ m,lnaires pa,.,.ucnt apr 
simple decrel (comme en 65). Cette fo,, le problème est 
pose publiquement. La lune des \oldal, s'est unifié~ et 
centrahsee autour de ce1 axe. 



précisément, aux vifs applaudissements de Chirac. les 
conditions de développement des comités dans les caser­
nes. Face aux risques encourus (60 jours de forteresse. 
Cour de sûreté de l'Etat} les soldats ne sont prêts à 
s'organiser. dans leur masse. que s'ils sentent l'appui de 
mouvement ouvrier. Le moins que l'on puisse dire. c'est 
que le .CERES ne contribue pas à le leur donner. 

Bien sûr, on dira que le CERES est une tendance 
minoritaire du PS et qu'il entend le rester. Qu'en· 
conséquence, il est astreint à une certaihe discipline. etc. 
Cenes. Mais ça ne l'empêche pas de se démarquer de la 
direction du PS sur certaines questions-clés ; sur 
l'analyse du Parti socialiste portugais par exemple, ou 
sur la tactique à suivre vis-à-vis du PCF. Si. dans le cas 
du mouvement des soldats. l'alignement a été complet. 
ce n ·est pas fondamentalement pour des raisons tac­
tiques. C'est pour des raisons de fond, que Jean-Pierre 
Chevènement évoque <)'ailleurs. en passant, dans /'Unité 

' du 9 janvier. 

l'armée ne se divise pas ! 

Dans un article intitulé 1< la crise militaire et le 
programme commun ». J-P. Chevènemenl explique com­
ment, selon lui. l'armée française telle qu'elle esl peut 
basculer en bloc dans le camp de la gauche unie : deux 
données doivent être prises en compte: tout d'abord 
1< /'armée est traversée par les mêmes co11tradicfio11s que 
la société globale: le corps des officiers et des sous­
officiers reflète la diversité des oppositions politiques qui 
partage111 /'opinion et, plus préclsémem. celle frange 
indécise des classes moyennes auxquelles se rat1ache111 
plus ou moins les militaires de carrière. » 

Ensuite. il faut considérer la spécificité de l'insti­
tution militaire. " Les valeurs qui la fondent ne sont 
nulleme111 inconciliables avec les principes du 
socialisme (sic !) ; mais le propre de l'Institution militaire 
est qu'elle ne peut se laisser diviser ... C'est poµrquo/ dans 
les moments d'affrontement. l'armée bascule toujours 
toute e/11/ère du méme côté quels que soient ses clivages 
lmernes. Souve/11 du mauvais (Grèce, Chi//): mais aussi 
quelquefois du bon ( Portugal). Tout se passe comme si 
deux lois en apparence contradictoires gouverna/e/11 celte 
institution très spéciale: une loi d'unité (l'armée ne se 
divise pas) et une loi de transparence (/'armée reflète les 
divisions de la société globale)... Le milieu m///taire. 
comme Je reste des classes moyennes, obéit à une loi de 
gravltat/011. Son altitude dépend de la plus ou.moins 
grande a11ractlon de la gauche ... 11 Conclusion : l'at­
traction de la gauche étant forte. l'armée - qui ne se 
d~ise pas (c'est une loi), - s'alignera comme un seul 
homme derrière le gouvernement de la gauche! Je n'in-

e 
Comment est Ol'lanisé le mouvement des soldats ? 
O Il ne s'agit pas de comités mais de structures· plus 
larges et moins homogènes. Elles peuvent regrouper des 
dizaines et des dizaines de participants. Elles sortent leur 
propre matériel d'agitation, souvent signé : 
« l'organisation des soldats démocratiques de X ... ». Il 
existe des coordinations régionales. Mais le mouvement 
reste encore inégal. Parmi les soldats présents à Rome le 
22 novembre, certains représentaient des noyaux ou bien 
des coordinations traditionnelles, d'autres enfin étant 
directement l'émanation des chambrées qui ont parfois 
élu publiquement leurs délégués. Ce dernier exemple est 
pour nous le modèle à donner. Aujourd'hui, nous pen­
sons que le mouvement des soldats doit avoir une ap­
parition publique. reconnue. Il faut essayer d 'organiser 
des réunions à l'intérieur même des casernes ou dans des 
endroits publics. 

Quels sont les rapports avec le mouvement ou,,rier ? 
O Les soldats visent à imposer la reconnaissance de 
leur mouvement sans passer par les syndicatS. Les 
soldats vont diffuser leurs tracts devant certaines usines 
et s'imposent dans les cortéges ouvriers .Le mouvement 
n'aspire pas à sa légalisation à travers la reconnaissance 
d 'un syndicat des soldats. C'est un peu le même cas que 
pour les étudiants. Ce que nous rechercho!lS c'est le ren­
forcement des structures organisatives autonomes qui 
puissent exprimer la volonté de la plupart des soldats. Le 

vente rien : c'est écrit noir sur blanc page 6 du n• 187 de 
/'Unité, première coloMe de gauche ! C'est au· nom de 
fadaises de ce genre que la gauche chilienne a cru au 
loyalisme de l'armèe de Pinochet jusqu'au lendemain du 
putsch! 

En réalité. les deux lois dégagées par J. 
P. Chevènement ne sont qu'arguties idèologiques visant 
à masquer la volonté de réformer m'institutioo militaire 
de l'intérieur, à l'initiative et sous la direction de la 
hiérarchie militaire elle-même. 

l'obscure loi de 
transparence 

l'armée reflète les divisions de la société globale, dir 
Cltevènement (" loi de tra11spare11ce ))). ,De cette juste 
proposlrio11 ghérale, il déduit par glissemefl/ frauduleux 
que les divers niveaux hiérarchiques de /'institution 
militaire ( conti11gent. corps des sous-officiers. corps des 
afflciers, Etat-maJor) reflètent de la même manière ces 
divisions. 

Pour lui. les contradictions de classe qui traversent 
l'armée n'opposent pas. fondamentalement, en temps de 
crise révolutionnaire. les soldatS au sommet de la hiérar­
chie militaire. le corps des officiers et sous-officiers 
oscillant au gré de l'évolution des rapports de force. 
Elles opposent de la même façon militaires de gauche et 
de droite à tous les niveaux. Plus exactement, elles 
n'intéressent Chevènement que dans la mesure où elles 
divisent le corps des officiers ... 

Pourtant il n'est pas besoin d'être grand clerc pour 
comprendre que les appelés. travailleurs sous l'uniforme 
et matière première de l'oppression militaire, sont 
autrement réceptifs aux idées démocratiques et socialistes 
que les sommets de la hiérarchie militaire. section de la 
grande bourgeoisie (par leur origine sociale, leur for­
mation, leur fonction, leurs alliances. voire souvent leurs 
intérêtS économiques). Et s'il est vrai que les corps des 
sous-officiers et des officiers constituent des sections de 
la moyenne et petite bourgeoisie. classes intermédiaires 
et politiquement oscillantes, leurs oscillations dépendent 
non seulement de l'attraction du mou,,ement ouvrier dans le 
pays, de son degré de puissance et de résolution, mais aussi 
de l'attraction au sein de l'armée elle-même, de son Impact 
politique et organisationnel sur les soldats. 

Pour nous, il ne s'agit nullement de dresser les 
soldats contre l'encadr~ment. · de rejeter ainsi en bloc 
l'encadrement dans les bras de la réaction. Il s'agit bel et 
bien de gagner au socialisme une partie de l'encadrement 
et de neutraliser politiquement le reste. Mais pour cela, il 
faut précisément un puissant mouvement autonome des 
soldats. Ce n'est certainement pas en dénonçant · la 

A Milan le 25 avnl, le cortège des soldats et sou1-offic1ers en 
lutte. IFotolibl 

cas est différent pour les policiefS qui eux aspirent à ta 
syndicalisation. Cel~ leur est actuellement interdit. -

Mals quelle est l'attitude exacte des réformistes ? 
O Au niveau syndical, il y a peu de prises de positions 
officielles. Localement, la situation varie. C'est ainsi que 
la réunion nationale des délégués de casernes s'est 
déroulée dans les locaux romains de la Fédération des 
travailleurs de ' la , métallurgie (FLM). Le Pani com­
muniste italien est en train de changer d'attitude devant 
la montée des luttes dans les casernes. Après de nom­
breuses réticences il parle maintenant du droit 
d'organisation dans les casernes, mais le limite aux 
problèmes de gestion de l'ordinaire. Les militants du PC! 
participent au mouvement, mais à des degrés divers. 
Quelques une étaient présents à la réunion de Rome. 

ARMEE 
prétendue « irresponsabilité » et le soi-disant 
« gauchisme » des comités de soldats existant qu'on le 
construira. 

l'étrange loi de 
<< non division » 

Quant à la loi de « non division » découverte par 
Chevènement, elle relève du comique troupier. Elle ne 
s'est pas divisée l'armée française en 1961-62, face au 
putsch des généraux? Elle ne s'est pas divisée l'armée 
portugaise, avec sa droite spinoliste. son centre social­
démocrate, sa gauche gonçalviste. son extrême-gauche 
révolutionnaire principalement représentée par les 
SUV? Pour ne rien dire de l'armée espagnole de I 9J6 
ou de l'armée tsariste de 191 7 ... 

En réalité, précisément parce que les contradictions 
de classes traversent l'institution militaire, celle-ci se 
divise toujours lorsque l'antagonisme des classes 
s'exacerbe et à plus forte raison lorsqu'il explose en crise 
révolutionnaire. Tout le problème est alors de savoir 
quelle attitude le mouvement adoptera par rapport â ces 
divi, :o~•- Va-t-ll s·a:lier aux soldats et officiers révo­
lutionnaires qui refusent que l'armée serve de rempan à 
l'ordre ancien, dll bras armé à la contre-révolution et 
s'organisent en conséquence en comités d'unité, élus et 
révocables. totalement autonomes par rapport à la 
hiérarchie ? 

Ou bien, au nom de la « défense nationale >> va-t-il 
soutenir la caste des officiers réactionnaires (baptisés 
pour l'occasion officiers « républicains» ou, pour le 
moins, « loyalistes ») dans son effort pour rétablir « l'or­
dre aux armées ». c'est-à-dire pour liquider la division de 
l'institution militaire au profit de la classe dominante? 

Il va sans dire que lorsque le mouvement ouvrier 
adopte cette seconde attitude (cf. le Chili de l'unité 
populaire), il y a toute chance pour que l'armée 1< bascule 
10111e entière du mauvais côté 11.' 

C'est portant cette attitude ! légaliste qu'adopte en 
réalité le CERES, à l'instar des réformistes sociaux­
démocrates ou « post-staliniens ». Elle confirme ainsi 
que son « révolutionnarisme » s'arrête aux portes de 
l'appareil d'Etat. La perspective de substituer à la faveur 
de la crise révolutionnaire un autre appareil d 'Etat à l'ap­
pareil d'Etat bourgeois. conçu et sélectionné depuis des 
siècles pour dominer el opprimer les masses, est donc 
considérée par ie CE RES comme une dangereuse utopie. 
Et comme des « aventuristes irresponsables » ceux qui 
prennent cette perspective au sérieux et agissent en 
conséquence. 

Henri WEBER 

Quelle est la répression ? 
0 li existe deux lignes. Dans la plupart des unités de 
l'armée de terre on observe des mutations. une 
répression préventive, mais peu d'actions d'éclat. Par 
contre dans certains corps d'élite. liés à l'OTAN, il sem­
ble que l'on ait voulu mettre un coup d'arrêt. Il y a eu un 
banc d'essai avec la répression dans un corps de 
« L.agunari » situé à Mestre (Venise). Après la jouFnée 
du 4 décembre, il y a eu des interrogatoires dans toute la 
caserne. Onze arrestations au hasard pour faire peur. 
Des manifestations de soutien immédiates regroupant 
des milliers d'étudiants, d'ouvriers et l'appui de toutes les 
organisations et syndicales de gauche ont fait reculer la 
hiérarchie qui les a libéré aprés cinq jours. Durant cette 
période, les soldats ont multiplié les prises de parole dans 
tous les lieux publics pour défendre leurs camarades : 
gares, places. cinémas, dancings, églises ; tout cela en 
uniforme et à visage découven ; cette détermination a 
pesé lourd dans la balance. 0 
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CORSE 

barbouzes . . , 
et un1vers1te 
croupion 
e Il semble se confirmer que le procès 
des patriotes corsas, inculpés après 
Aleria. doit avoir lieu début février 
devant la Cour de sûreté de l'Etat. Sont 
inculpés onze militants de I' ARC, permi 
lesquels Ed. Simeoni, auquel on a 
toujours refusé la liberté provisoire. Est 
aussi détenu S. Cacciari, soupçonné 
d'avoir tué un CRS a Bastia, lors de la 
nuit d'émeute consécutive à une provo­
cation policière le jour de la dissolution 
de l'ARC. Tout le contexte du procès 
laisse penser qu'on va vers un verdict 
très dur en ce qui concerne 
Ed. Simeoni, FI'. Susini I agriculteur, am­
puté de la moitié du pied droit après 
une double blessure par balle a Aleria) 
et Cacciari. 

La présence policière reste par 
ailleurs très massive dans l'île. Mais on 
a vu de plus apparaître les supplétifs 
habituels, barbouzes et groupes 
parallèles fascistes qui menant dans 
l'impunité la lutte anti-autonom1ste. 
Sous des noms divers (« Ghjustizia e 
liberta ». (< GhJustizie morandina n, 
« Front de balagne anti-italien » ... ). ils 
multiplient les attentats et les 
provocations contre les militants auto­
nomistes. Il semblerait qu'ils agissent a 
partir de listes fournies par la police et 
le préfet Riolacci (le « préfet-harki » 
comme on l'appelle dans l'ile). 

Enfin, par des campagnes de presse 
bien orchestrées. montant en épingle 
de c< pseudo-concessions » (ajour­
nement de la dette des agriculteurs, 
continuité territoriale ... } le pouvoir 
essaie da chloroformer l'opinion corse. 

Sa démagogie s'est encore ex­
primée recernment, lorsqu'il a retourné 
contre le peuple corse la revendication 
de l'Université de Corte. « Concédée » 
après des années de lutte, elle apparait 
comme un cadeau empoisonné. Aloro 
qu'un groupa de travail (directoire 
provisoire). composé d' intellectuels 
corses, de représentante syndicaux 
( CFDT) et profeuionnela a' était ,if forcé 
d'élaborer un projet d'Université corse, 
J .p. SoiHon a mia à la poubelle ce 
travail. Un pré1ident et lea quinze 
premiers membres du Conseil d'univer­
sité ont été nommés par lui. Parmi eux, 
le pr6sident Pascal Arrighi ( vieille con­
naiaaance réactionnaire de la politique 
locale 1 ) les chefs de clan Giaccobi et 
Rocca Serra... et pour finir Marc 
Zamen1ky 1 

On aura une petite idée de ce que 
prépare Arrighi, lorsqu'on saura que les 
statuts de I' Univar&ité de Corte ont été 
copilis sur ceux de Compiègne. D'autre 
part, celui~ci a promis que l'ordre, la 
discipline et la sélection règneraient et 
qu' cc il n'y aurait pas d'inscriptions sur 
les murs dans (son) université;;;: il peut 
compter sur l'aida précieuse da Zaman­
sky. 

Les premie1s à réagir dans ta rue ont 
été les lycéens et les étudiants corses. 
A l'appel de l'ULC (union des lycéens 
corses) et de le CSC (cunsulta di 
studianti corsi). deux manifestations se 
1ont déjà déroulées fin décembre à 
Ajaccio et à Bastia. Des heurts avec la 
police ont conduit des manifestants 
devant le tribunal des flagrants délits. 

Correapondant 

MNting-débat LCR 
,, Pour une Corse libre et 

socialiste 

Le vendredi 6 février è 20 h 30 
44 rue de RennH 

Métro Seint Germein 
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BRETAGNE 

brest 
quimper 

rennes 
UNE MEME COLERE CONTRE CHIRAC 

Les voyages des membres du gouvernement en 
Bretagne aont en général mouvementés depuis ces 
dernier temps. De Gaulle, Pompidou, .Messmer en ont 
fait l'expérience. Craignant d'être 'lui aussi mal reçu, 
Chirac s'est bien gardé da venir affronter les bretons 

sur les places publiques. Il s'est borné plus prudem­
ment à effectuer un << voyage techniqua ,, de manière à 
n'avoir à rencontrer que des notables dociles et 
respectueux des formas . 

■ A Brest, les bureaucrates du' PC, 
de la CGT et de la FEN se font un 
devoir d'éviter la confrontation directe 
entre les laquais de la bourgeoisie et 
les travailleurs. Il y a bien appel à 
débrayages et manifestations mais si 
possible à une heure differente de 
celle du passage des laquais en 
question, et à un endroit différent. 
Lors de la venue de Pompidou et de 
Messmer. cette différence n a pas été 
suffisante pour empêcher les 
travaille1,rs et · les .Ieunes en chômage 
ou futurs émigrés de venir crier leur 
indignation à portée d'oreille de 
gouvernants et, par la même occasion, 
à portée de micros et de caméras de 
télévision Cette fois-ci, les précau­
tions furent mieux prises : Chirac 
venant au port de commerce vers 
15 11, il fut décidé qu' on manifesterait 
dans le centre-voile à 10 h 30. 

Ces décisions ont suscité les 
protestations de la CFDT et du PS qui 
ont cependant fini par s'incliner. Elles 
ont également suscité beaucoup de 
désarroi et de grogne parmi les 
t ravailleurs qui ne voyaient pas bien 
l'utilité d'aller' manifester là où on 
serait sûr de ne pas trouver Chirac. Il y 
a donc eu beaucoup d'hésitation et de 
manque de convictton au niveau des 
sections syndicales lorsqu' il s' est agi 
de lancer des mots d'ordre de 
d!lbrayage. De sorte que le nombre de 
travailleurs rassemblés a été beaucoup 
moins important que ce qu'il aurait pu 
être dans d'autres conditions. En 
particulier, les gros bataillons de 
l'arsenal faisaient défaut: seule la CGT 
avait appelé à la grève et elle n'avait 
pas réussi à susciter l'enthousiasme. 

La manifestation regroupait cepen­
dant environ 10.000 personnes, ce qui 
témoigne de la lourdeur du compte 
que les travailleurs bretons et les 
jeunes sans emploi ont à règler avec 
l'Etat bourgeois français, et aussi de 
leur forte combativité. En particulier 
un pôle très dynamique et consistant 
(400 à 500 personnes) s'était constitué 
autour des banderolles du CLIN de 
Porsmoguer et de celles du Comité 
pour la libération des soldats et mili­
tants emprisonnés. Ce dernier avait 
réussi à imposer officiellement sa 
présence dans le cortège. Les slogans 
sur la libératton des soldats et mili­
tants emprisonnés, le droit à 
l'organisation dans l' armée et le sou­
tien aux luttes des soldats recevaient 
ainsi droit de cité alors que ceux qui 
les criaient lors de la manifestation du 
18 décembre dernier se sont fait à plu­
sieurs reprises prendre à partie et 
cogner par . des bureaucrates du PC 
portant le brassard de la CGT. 

Manifestation importante donc, 
mais qui laissait ses participants sur 
leur faim: on avait un peu l'impression 
de s 'agiter dans le vide. 

D A Quimper, même tactique des 
bureaucrates : Chirac ne devait p~.s 
arriver à la préfecture avaqt 20 h une 
manif a été appelée a 1 7 h et les organisa­
teurs l'ont faite démarrer à J 7 h 1 0 , 
alors que les participants évc11tuels 
étaient 10111 d'être tous rassemblé,. La 
manifestation regroupait environ 7.000 
personnes dont 300 dans le corl.ège de 
l'extrême-gauche. Quelques af­
frontements se déroulèrent entre J'ex­
treme-gauche et les forces de police qui 
protégeaient la préfecture en fin de 
manifestation. 
0 A Rennes, les principales 
organisations de gauche, politiques et 
syndicales, avaient adopté la même 
stratégie que partout ailleurs · 
manifester dans la rue ma,s, surtout, 
éviter soigneusement Chirac. Un 
rassemblement était prévu à 11 h. 
samedi 1 7 alors que Chirac devait 
être reçu à la mairie à 18 h. La 
mobilisation fut assez faible. Quinze­
cents personnes avaient répondu à 

l'appel dont près d 'un tiers se regrou­
perent derrière les banderolles du 
comité de soutien aux soldats em­
prisonnés, du comité breton anti­
répression, du collectif rennaIs an­
timilitariste et de l 'extrême-gauche 
locale. Malgré le service d' ordre du 
part i communiste, très agressif, les 
militants purent développer leurs mots 
d 'ordre. 

L'après-midi, les révolutionnaires 
et les antimilitaristes se retrouverent 
devant la mairie à 300, pour conspuer 
Chirac lors de son arrivée devant la 
maone. Là encore, malgré quelques 
heurts avec les forces.de l'ordre, leurs 
voix purent se ferre entendre. A signa­
ler que I' UDR-Rennes, qui avait appelé 
à « soutenir le premier ministre » ne 
réussit qu'à mobiliser une trentaine de 
personnes. Sur la place, cela était 
franchement ridicule. A Rennes 
comme ailleurs, Chirac a pu mesurer la 
colère bretonne. 

Correspondant 

Loudéac : Chirac au préftt 

« Si je reçois une tomate vous sautez demain » 

• 700 flics é LoudétJc qui ne compte 
que 11 000 habitants I 

Les CRS et Gardes mobiles ont 
envahi la ville à la veille de I' tJrrivée 
de ChirtJc précédàs plusieurs jours 
tJuptJr11v11nt par des flics en civil qui 
tramaient dans les rues et les cafés. 

Aucune faille apparemment dans 
la sécurité 1 

Chirac accompagné de notables 
de tout poil 1/oit doit ,visiter l'usine· 
Olida • usin• pilote » qui comprend 
près da 1100 ouvriars en majorité 
d'origine rurale et sans vérittJble 
tltJditions do lutte. 

LtJ veille, la direction de l'usine 
réunit le comité d'Entreprise pour 
leur recommander • du calma et de la 
gentillesse avec le Premier ministre 
qui vient apporter des· emplois à la 
région. Pensez à vos enfants.·• dit 
elle; 

Msls les ouvriers d'Olida avaient 
déjà pensé à l'accueil qu'ils réser• 
ver111ent il Chirac. Tout était prêt. 

Chirac, Yvon Bourges, Christian 
Bonnet ministre de !'Agriculture, 
Mane Madeleine Dienesch / dont 
Loudéac est le fief) entourés de tous 
les notet,les de la région / préfet de 
région, préfot des Côtes du nord, 
grtJnds pontes d 'Olida ... ) pénàtrent 
dans l'enceinte dt, l'usine. 

Au mime moment, ils se 
retrouvent encerclés .par les ouvriers. 
l.w'86 96 des 'BITlployés venaient de 
débrayer. 

Pendant près d'une heure, Chirac 
et sa clique ont visité l'usine sans 
que les ouvriers les lache'rlt d'une 
semelle I 

Ba11deroll11s fit slogans : Non il 
l'exode, non il la répression, 1/bérer 
nos camaradBs. 

ouvrier d Olida 1( quand compte1 vous 
libérer noa camarade• ? » 
Chirac : « on va y pen1er t n (Oueat­
France du 20/1/781. 

Le service d 'ordre est débordé, 
... Ils avaient tout prévu, sauf la 
riposte à l'intérieur de la boite I Ils 
sont tombés dans le piège. Le préfet 
a perdu stJ casquette, le ministre de 
/'Agriculture dans la bousculadtr!'est 
retrouvé sur un chariot élévateur. 

Flics et hauts fonctionnaires 
courarent dens tpus les sens 
visiblemflnt incommodés par les 
~ 9!','ils 1Jntendai11nt d'un peu 
trop prjs P,Our leur go0t. 

Dllbo'cdis les barbouzes 
paniquent et le sourire de ChirtJC se 
figti lorsqu'il se retrouve coincé con­
tre une voiture. • Si je reçois une 
tomate, vous sautez demain .> • 
aurait-li ltJncé au préfet. 

Correapondant 



Los pére la morale s'en vont en 
guerre Le Pape, du haut de son Dôme, 
lance l'anathème contre le « relâche• 
ment ,. des mœur■ 1exuella1, vitupère 
pole mele l'homosexualoté, l'onanisme, 
les relations préconjugales Georges 
Marchaos. de son côté. bientôt relayé 
par un camarade Poussy dans la 
tribune de discussion de et l'Huma n, 
condamne l'immoralité et la porno • 
graphie . Forte parole de Pou11y, qu'il 
attribue généreusement à << un 
travailleur communiste» "La 
révolution, ce n'est pas la ceaerne, 
mais ce n'est pas non plus le bordel » 

Que le Sa,nt Siège enfourche encore 
une fois le bidet fourt,~ de la Réaction 
morale n'nt;t pas vraiment fait pour nous 
surprendre, Nous ne sommes pas de ceux 
quo pensent que la montée de la révolution 
et la crise de l 'Eglise poussent la hoérarch,e 
eccles,ast,que et son chef dans le camp de 
ceux qu, travaillent et quo luttent Il faut 
appeler un chat un chat et le Pape un 
chien de garde mitré du vieux monde. Il 
n'y a d'ailleurs pas que l'onanisme qu1 
tracasse les gens d Eglise par les temps 
q<11 courent. Un certain Matagron, évêque 
de son état dénonç a,t 11 y a quelque& Jours 
le communisme • remède p,re que le 
mal•. 

Que l 'effondrement de la v,e,lle morale 
et le dtiplo,cment d'asp,ra11ons profondes 
parmi les masses à vivre plus librement 
leur sexualité, leurs rapports avec les 

autres. que l'aspiration au bonheur et au 
plaisir apparaissent de plus en plus comme 
lég,hme et naturelle dans les pays cap,te­
listes avancés. voilà qu1 reste en travers de 
la gorge de la bureeucrat1e ecclés1ast1que. 
L essentiel de son pouvoir et de son ,n. 
fluence n 'était 11 pas enraciné dans cette 
soum,ss,on morale des masses. dans cette 
domination de la vieille morale répressive 7 

à l'avant-garde 7 

L ·Eglise a tou1ours été à l'avant-garde 
de la Réac11on morale. Ma,s ce qu, est 
nouveeuce qu, apparait en pleine lumière à 
l'occasion de cette prose de posItIon du 
Sa,nt-Soège, c'est le caractère absolument 
dérisoire. illusoire de la nouvelle croisade 
que lance le Pape. Le document reconnait 
lui-même que , beaucoup dt1 chr•trens • 
ne respectent pas les règles et les 1nterd1ts 
qu'ils réaffirment. Et la Sa1nt -S1ège sait 
que ces chrétiens-là se soucient comme 
d'une guigne de ses in)Onctoons et de ses 
anathèmes réitérés. Aux yeux mêmes des 
secteurs dominants de la classe 
bourgeoise, le • vade-retro t du Pape est 
un combat d'amère-garde. risible et sans 
conséquence. Contrairement à l'Eghse 
réformée, l'Eglise ctitholoque est, po~r des 
re,sons d 'histoire et de dogme, bien en 
mal de s'adapter aux réalités sociales 
nouvelles. sur ces questions du sexe et de 
l'amour notamment. Elle en crèvera un 
1our, allelu,a 1 

LE PCF ET 
LE «PATRIOTE» SANGUINETTI 

Au moment où /e.i débats dans les cellules du PCF se polarise autour des 
11ot1011s de II dictature du prolétariat ,, et de « moralité "· un éditorial de 
/'Humanité, mardi 20 Jam•ier. remet mr le deva/11 de la scène la stratégie 
d'Unlon du peuple de France 

Revenant 111r les rece111es déclaratio111 de C/1ala11do11, député UDR, en 
faveur d '1111e amtée europeenne. Laurent Sulini reprend ti son co111p1e les 
critiques qu 'e11 111•uit fuite.\ Sanguine/li Et Il conclut · « Ainsi donc les 
efforts de M Chirac pour imposer le silence dans les rangs de son parti ( .) 
11 'ont pu.i empèché les pmte.itatlons 1>. Il a;oute : « s'en étonneront ceux qui, 
en /974, avaient pris notre appel aux gaullistes pour une astuce poli­
ticienne II Et il conclut : « Des Frunrais s'interrogent et s'alarment Des 
gaullistes notamme/11, pour qui le général de Gaulle représentait "une cer­
taine Idée de la Fra11ce " leur protestation exprime 1111 sérieux cou rani 
populaire. une sève patriotique qui n'est pas près de tarir. 11 

Une sè1•e patriotique, ce godillot Sungu/nettl qui a mangé à tous les 
ratel/ers, et do11t le livre " S comme Sc111guinetti ,, a révélé les dl/fére111es 
escroqueries ? U11 série1n co11ra11t populaire, ce rassemblement de petits 
posséda/lis et de barbouzes avides de po,n·oir qui s'érait prononcé lori des 
dernières assises UDR. u Nice. pour la " réhabilitation de l'armée II et la 
recon11aissa11ce de la CFT 7 

1A stratégie d Union du peuple de France avait été définie 011 lendemain 
de /'élection de Giscard en mai /974 . Mise conjo11ct11relleme11t en sourdine, 
dans le cadre de la poltmique avec le aprti socialiste, /e.i appels aux 
gaulliites volll sans doute se multiplier de nouveau après le XXII' Co11grès. 
L'éditorial de Salini est 1111 signe purmi d'autres que la directio11 du PCF a 
tiré /es leçons de sa11 att/111de secwlre et e11tend redo1111er une large place à 
ses ouver111res arr< " patriotes 11. les thèmes du Parleme/11 europée11 et des 
libertés en sero11t le supporl 

POLITIQUE 

FRONT UNIQUE 
CONTRE 
e IMMORALITE 

au secours de l'Eglise 

Mais le PCF 7 Nous avons gardé en 
mémoire, bien sûr, les diatribes de Jean­
nette Vermeersch contre l'avortement, 
celles de Duclos contre les homosexuels et 
nous sommes habitués à entendre ses 
ténors encenser la sainte famille 
prolétarienne. De là à faire de la lutte con­
tre l'ommoraloté un thème central de la 
d1scuss1on préparatoire au XXII° Congrès ... 
Oovers,on pour faire avaler la pilule de la 
dictature du prolétariat passée aux pertes 
et profits ? Possible. Il est vra, par exemple 
que, dans les congrès des fédératoons, la 
bureaucratie accepte da se voir mise en 
minorité sur • l'immoralité ,... pas sur la 
dictature du prolétariat 

Ma,s, au· delà de ces astuces tactiques, 
11 y a des 1nqu1études plus profondes. Pan, 
constamment renouvelé, quelque peu 
raieun, depuis 68, le PCF n'est pas épargné 
par les manifestations I idéolog,quea •· 
• aub1ect1ves •· de le crise sociale, 
Beaucoup de ses mtlotants sont en prisa 
directe avec la Jeunesse ouvrière, 
étudiante, lycéenne quf vit profondément 
cette crise et exprime vigoureusement ses 
asp1rat1ons à vivre autrement... ces 
aspirations esquissent une ,mage d'une 
société autre, différente, quo heune da 
plein fouet les canons et les références du 
1 socialisme • bureaucratique stahnoen. 
D'1nst1nct, le conservatisme moral des 
dmgeants du PC a flairé le danger.. Et de 
redresser la barre avec une certaine bruta­
lité 1 

De ce point de vue, la profession de foi 
de Poussy (/'Hume du 16/ 1/76), membre 
du comité central est un JOh morceau d'an­
thologie. Son discours pue le moralisme 
clérical à cent lieues à la ronde. Quelques 
expressions symptomatiques ; , La 
hbération de le classe ouvr1èrè ne passe 
quand m~me pas par le ltbération de 
l'instmct sexuel.• Laissons cela aux 
anomaux 1 • Il y e des perversions et cela 
na relève pas de la pol1t1que, ni d'adleurs 
de la police, mais de 111 science 
médicale. • A la camisole les ,pédérastes et 

main 
tendue ... 
et 
braguette 
fermée 
les exh1b1toonn1stes 1 ... , L'épanouis­
sement de la personn11 humaine, çe n'est 
pas le (s,c 1) des instincts.• Camarade 
Poussy, dans quel séminaire as- tu fa,t tes 
classes de marxiste, de communiste 7 

L · entourloupette des Marchais, das 
Poussy est grosse comme une maison . 
sous prétexte de st1gmatIser la porno­
graphie , lucrative qui se développe en 
France au1ourd·hu1 (après las pays scandi• 
naves, l'Allemagne .. ). on dresse une 
machine de guerre contre toutes les espt• 
rations sociales nouvelles, aspirations à. 
1 changer la v,e, •· globalement, profon­
dément qu, ne se satisfont guère de 
promesses électorales et de chane des 
hbenés et qui mûrissent au1ourd 'hu1 dans 
la Jeunesse, on emprunte au langage des 
curés le •concept• fourre - tout de 
1 l'immoralité t pour y Jeter pêle-mêle Em­
m11nue/le et ces asp,ratoons authento• 
quement émancipatrices de la Jeunesse. 

MOll!Jle MOI T~ DICTATU~ Oil 
AAO~TllllftT fT Je lf f'f•~• 
Vo,~ MA Lltàtl\T401.1 "ICUfLl,f .. 

~ 1 ,, 

Camarades du PCF qu, ne digérez pas 
la couleuvre de • J'1mmoral11é • après celle 
de la dictature du prolétariat effacée de 
votre programme, vous avez ra,son. A de 
nombreuses reprises, Lénine, dont le mot 
d'ordre central n·étaot pas, f111tes l'amour 
p11s 111 guerra • a affirmé qu'il n'était pas 
un ascète et proclamé pour la Jeunesse le 
droit à v,vre une sexualité libre et 
épanouie. Et l'un des premiers décrets de 
l 'Etat sov,étoque en 1918 ne fuHI pas celui 
qu, abolit toute répress10n contre l'homo­
sexualité, l'avonement. les I perversions, 
et même l'inceste 7 

Routt •• JJ1 ratt 9 



LUTTES OUVRIERES 

a 1·a11aque 
■ L'e■Hmbl'8 g6n6r■I■ du l'indice d■a prht ». 11 ■'agit Jà 
CNPF l'avait montr6 : pour 1■■ d'une v6rit■ble attaque contre 
patron,, l'heure e■t à rot- le niveau de vie d■■ ouvrier■. 
fen1ive. MiH en ceuH du rôle Dit plu■, Chot■rd H ba■e 1ur 
du comit6 d'■ntrepriie, refus l'indice gouvernemental de 
des modalit61 actuelle■ de 10n !'INSEE qui 1ou1-Htime la 
61ection (Hui, 1 ■■ 1yndicat1 hau1H d■■ prix. 
r■pr6Hnt■tif1 peuvent ,e 
pr61enter ■u premi■r tour), 
demande à l'Etat de financer le 
chômage partiel, volont6 af­
fir~e de faire « alléger 1 ■■ 
charg■■ lourde■ de■ entrepri­
se, d1n1 certain■ domaine■ ». 
On comprendra mieux an 
voyant que pour le CNPF 11 la 
répartition d■■ charge■ entre 
l'Etat, 1■■ ■ntrepri1H et 1■■ 
Hlarié■ doit être modifi'8 ». 
Travailleur■, à vo1 poche, 1 
M■i• l'affirmation 1■ plu• 

cynique, c'Ht Chot■rd, pré■i ­
dent de la commi11ion ■oci■le 
du CNPF, qui la donne : « le, 
■alair■■ ne ■auraient, dan■ leur 
enHmble et dan, 1■1 meilleurs 
ce,, que auivre 1'6volution de 

Sainte livrade 

Dan, ce context■, la lutte 
que rnènent IH travaill■un 
pour impoHr un indice plu• 
correct prend toute ■a aignifi­
cetion Là encore, la divi■ion 
syndicale produit .. , effets 
puisque chaqu■ 1yndic■t 
avance 11 ,on II indice. Dan, 
certaines lutte, le, ouvriers 
avancent l'indice CGT, ailleurs 
l'indice CFDT. P■rfoi1 il ■'agit 
d'une moyenne entre 1■■ 
dif1'rent1 indice■ ouvriers. Il 
feut lmpo■er la con■titutlon 
d'un indice unique de■ 
organi1■tlon1 ouvrlàre1« Là e■t 
fa vole de l'unit6. Là est la voie 
de la contra-attaque. 

S.M. 

la vigilance 
demeure 

Le Lot-et-Gironne n'est pas ce q11'01 ,ourralt appeler une c011ct11tntlon 
ouutère, à p1rt l'115fne Pont-6-Mousson et Fumel qui eai,lole 2500 trnallleurs. 
En f■lt, 11 classe ounlère e t dlsperHe dans de nombre- petites entreprises tou­
chées par la récession et les tentatives de restnicturatlon capitaliste. Les fermetures 
d'entreprises, les licenciements sont monnaie courante. Les luttes ansi. La demi~re 
en date, celle des établissements HOIISty à Ste Unade ( voir Rouge a• 329) a 
pr&enté plusielllll p1rtlcul1rltés. L'11Slne est Installée dus des bitlments ap• 
p■rten■nt à l'Anaée, dans un cam, de rffuaiés d' Indochine, véritable c ... de co■• 
centratlon. La section syndicale CGT de l'entreprise est récente (3 ■ns), et les 
traditions de lutte quasi-Inexistantes. éanmoln , les tr■ '811leurs ■valent voté l' oc• 
cupation de l'usine et élu un comité de arève. Aujourd'hui 11 lutte est finie. N0115 
reproduisons, à titre de témoi&n■ge, un entretien IYtc un délé&ué syndical, membre 
du comité de 1rève. 

e Pendant dix joun •ous a,u occupé 
, otre usine. Co111111ut en fln••om arrh & 
li et quelles étaient •os mendlcatlons ? 

e Le 1 1 décembre. la d1rccuon 
fa1sa11 etat de 120 licenciements, réparus 
sur trois usines du eroupe (Miramont, la 
maisons mère, Clairac et Ste-1.tvrade). Cc 
proJet avait pour corL\équen~e la fer­
meture de l'atelier de Ste-L1vradc (60 
trn\'llllleur.,l. Pour la periode de la Noel. 
le patron nou accordait 15 1ours de 
cong obhgato1res. Ça parlait d'un bûn 
scnument il nuran pu dem ~er les 
machine., tranquillement ! l)es l'annonce 
des hccnc1emcnL, se sont tenue, des 
assemblées générale, règuhercment. Le 
23 d cembrc, sur proposition de la sec­
Iton CG 1, le, travailleur\ votaient 
maJonuurcment l'<><:eupa11on de l'entre­
prise et 11, demandaient : l'ouverture des 
hvre, de comptes, pas de licenciements 
sarL, reclassement prealablc. Dans le 
méme temps, un comné de erevc, 
regroupant syndiqués et non syndiqués. 
était élu. 
Rou,. n• JJ1 paft JO 

e Et dan les auttt •§Ines du croupe, 
comment ça s • est pa f ? 

e A l'annonce des licenciements, 
l'UD-CGT a mis en avant comllJe reven­
dication l'application de l'accord nattonal 
sur le chômage partiel et commè formes 
d'action des dèl~gation. auprès de pou­
voirs publt (aux côtes des clus du PCFJ 
Le., autres usines du eroupc, moin, du-ec­
ttmcnt louchées. Ont SUIVI CCIIC propos1-
uon et se sont contentées d'un débrayage 
d'un,: heure le 24 dcccmhrc. a l'appel de 
l'UD C'est la section CGT qui a impulsé 
la lutte , elle est paruculiérement recon­
nue par tous les travailleurs occupant 
l'usine qui n'étaient pa tous syndiques. 
Tout en re.;o1UWssant le rôle de la sec­
uon CGl, ils tenaient a être rcpresenteS 
d1rcctement pendant la lutte C'est 
pourquoi nous avons élu un comité de 
grève ou se sont retrouvés syndiqués el 
non syndiqués. 

e P_.qaol IYolr lppt~ • ,. cttatlon 
d' un colllltf de soutien ? Quel r61e dn■lt- 11 
Jouer ? Pourquoi I' UD-CGT et le PCF 
ttfuscnt•lls d'y participer ? 

e Après plusieurs jours d'oc­
cupation, devant l'isolement tant géoera­
phique que du fait que les autres usines 
du groupe ne suivaient pas, surtout en 
cette période de fête, nous avons appelé à 
la formation d'un comitê de soutien 
reeroupant toutes les oreanisations syn­
dicales, politiques et les individus dési­
reux de nous soutenir. Cc comitê devait 
orearuser, !IOUS notre contrôle le soutien 
et la populansauon tracts, collectes. in­
formation dans les scctioru. syndicales ... 
En outre, ariœ à ce comitê de souuen, et 
en particulier aux Paysans-Travailleurs, • 
nous avons passé les réveillons dans t'usi­
ne avec nourritures, boissons et musique 
à volonté C'est d'ailleurs le réveillon de 
Noel qui nous a permis de faire connaitre 
largement la lutte glice aux articles qui 
sont passés en preDUère page des Jour­
naux ré&1onaux Une ombre à ce tableau : 
l'UD-CGT et le PCF ont refusé de parti­
ciper à ce CODUtè de soutien en prenant 
prétexte de la présence d'oraaruilltions 
révolutionnaires. Ils sont même allés 
jusqu'à dénoncer publiquement comme 
l'oeuvre de « gauchistes l'"sponsables » 
et « ultra-mlnorltalrts » Et pourtant il y 
a aussi des section CGT qui participaient 
à cc CODUtê de soutien, l'UL-CGT de 
Villeneuve sur Lot, le PS (qui se fait 
violemment attaquer par le PC à cc 
sujeÙ, HR.. la LCR. les Paysans­
Travailleurs, l'Ecole émancipée ... 

e L'attitude de l'UD-CGT n'a-t-elle 
pu 110urrl par ructlon ua rfflexe antl­
sylllllcll et ,tus ,artkidl~mneat antl­
CGT ? 

e Il y av111t ce risque. En fait, il a pu 
être en partie évité. u section syndicale 
de l'entreprise a fait 7 adhésions, mais il 
y a quand même des travailleur.. qui gar­
dent leur confiance dans la section, mais 
qui, vu l'attitude de l'UD, refusent de se 
syndiquer. 

e '1alnlenant ,ou 1 , e, repris le 
tra,ail, mal •ous •- dit dkldi. i pour• 
,ui,re 11 lutte. Comment ? 

e u période de conges est finie. Les 
machines ne sont pas panics et les hcen­
c1emenu. ne peuvent avoir heu avant 
févricr-mar . Nous avorLs don~ décidé de 
tenir au moms une fois par semaine des 
assemblées générales, de riposter à la 
première lettre de liccnc1emen1. de main­
tenir le conutè de sou11en pour conunuer 
la populartSation, en particulier nous 
préparons un meetin& avec la population 
pour expliquer notre lutte, le 23 janvier à 
la mairie de Ste-Llvrade. 

Sainte Un■de, le 13 Janvier 

UNE 
CURIEUSE 

DES 
R4PPORTS 
PARTI 
SYNDICAT 
■ La façon dont l'Humanltl du 19 Jan­
vier tire le bilan de la grève d'Aloa­
Marine mérite d'être relevée. raconter 
une arève à travers l'action de la cellule 
PCF, en P8M&nt sous silence le rôle de la 
section CGT, c'est d~à une démarche 
surprenante. Mais l'Huma va plus loin 
elle théorise, en expliquant que la cellule 
« a maintes f ols Joui dans la lutte le ro/e 
de porte-parafe of/icle/ des travall/eurs 
La police l 'a officia/Isle qui, souvent, lor­
Sf/U 'elle voulait se rtnse/gner, demandait 
cl parler au " rtsponsab/e de la cellule 11 , 

la tl lévlslon riglonale qui lui a tendu son 
micro, Jusqu 'aux colonnes de II Nice­
Matin II qui ont Ill ouvertes d ses com­
mun/quis Une kole du Parti s'est tenue 
dans /'entrtprlse, attirant cl elle des 
épouses, des membrts des /am/lies "· 
Comment mieux étaler une orientation 
substitutiste, qui fait passer le syndicat 
sous la table. et conduit à la manipulation 
des trav111lleurs, au nom de l'affirmation 
publicitaire du Parti ? 

li y a plus grave : aprè:. 383 jours de 
lutte, la e,ève a aboull sur un compromtS 
qui consacre la réintêgrallon d'une cen­
taine de travailleurs. Il est difficile, sans 
connaitre l'état exact du rapport de force, 
de Juger a priori s'il était possible d'aller 
plu, loin ~1ai,. en tout état de cause la 
façon dont l'lluma oilàiiiî ce compromis 
comme uoe VJcLOirc de la cellule est des 
plus inquictante., : " avoir été cl la pointe 
de la fuite pour rire /'f'pm er. priorité 
Ces/ atm/ que, parmi les CGT. aucun des 
2.1 cnmmunistt.f n 't.11 rtit/o sur le 
carrtuu ». 

Une position de défcrLsc des intérêts 
de la bouuque, qui fait bon marché de 
l'umté de la cl.asse ouvrière. Sur ccue 
pente on peut aller loin : à quand le,, 
augmentations de salaires pour lei. seub 
e,év1stes ? Pour les seuls syndiqué!; ? 
Pour les seuls militants du PCF ? 

F.L. 



Assurances : la 
lutte contre les 
contrats bidons 

■ En janvier ont lieu toua les 
ans les n,gociationa entre le 
patronat des axaurancea et les 
organisations syndicales sur 
les salaires. Depuis deux ans. 
FO Hl signataire d'un contrat 
salarial Cette annh. les 
n,goci■tlona n'ont pas abouti. 
Le patronat des aaaurancea 
s'en tient aux consigne■ ■tric • 
tes du CNPF et du gouver• 
nement. Il ne veut reconnaître 
que l'indice des prix da l'IN­
SEE. 

Pour protester contre le 
contrat-bidon qui devait être 
renouvel,. la CGT et la CFDT 
ont appelé a deux 
manifeatation1 devant 1■ 
F,d6retion fran•·.11se des 
IOCl,t,a d'assuranu,s et a un 
d,br■yage d'une d■moe 
Journ4ie . Alors que les 
manifeatationa ont ,,, un 
succès (5000 personnes le 9, 
10 000 personnes I• 18), le 
d4ibrayage du 13 a 616 un 
4ichec Sana mot d'ordre 
unifiant formulé centralement. 
il •• a11uaot Il la veille de la 
comm,saion paritaire du 14 
janvier. 

La participation importante 
des trava,llaurs de l'assurance 
(en particulier eu GAN. aux 
AGF, au Nord. au Monda, à la 
Paix et à le France) aux deux 
manife1tat1ons traduit leur 
m4icontentement devant les 
restructurations qui en• 
trainent un accroissement du 
rendement, le blocage des ef 
fectlfa. 

Le mouvement continue 
Aaaemb"• du personnel au 
Nord. eu Monde A la France 
dapuia vendredi. AG tous les 
jour• de 500 personnes à l'ap· 
pal de CGT-CFDT-FO pour 
r4iclemer 300F pour tous. 

Correspondant 

Tri PTT-Garonor 
(93) 

■ La lutte a payé contre les 
sanctions arbitraires de l'ad­
monostrat,on. Devant l'e)(lensoon 
possible du mouvement aux 
autres centres de tro de la 
banlieue parosoenne, la direction a 
cédé lé vendredi 16. Les sanc­
tions sont annulées. les reven• 

docatoons sat1sfa1tes. Pour les 
Jeunes postiers de Garonor quo 
ont mené cette lutte dans l'unité, 
c'est un succès complet. 

Correspondant 

Verlinde (Dreux) 
Grève avec oc­
cupation 

■ Depuis vendredi les 
travailleurs de Verlonde sont en 
grève avec occupation . Des 
poquets de grève sont constitués. 
Ils demandent 1 % d'augmen• 
tatoon du pouvoir d'achat. Plus 
les 1700F m,n,mum et les 40h 
payées pour 42h30. Les ouvriers 
se battent pour que soient 
reconnus les ondoces des prox 
syndicaux CGT-CFDT et non l'on• 
d,ce offocoel de l'INSEE. Les 
négocoAtoons sont conduites en 
présence de ddlégués d ateliers 
quo contrôlent les proposot,ons 
patronales 

Correspondant 

Pitié-Salpétrière 
(Paris) 
Les trafiquants 
de main-d' œuvre 

■ Sur I hôpital de la P1t1é• 
Salpétrtère, l'admon,stratoon de 
l'assistance publique a 
expérimenté une méthode 
• orogonale • pour baisser les 
co,,ts d'entretien. Elle a organisé 
des pseudo .. stages de préfor• 
matoon de trois mois. A 1· ossue 
de ce stage on est so,t accepté 
comme agent hospoteloer, so,t 
vodé. Un certain nombre d'an­
tolla,ses. envoyées là par l'ANPE, 
ont accomph ce premier stage, 
croyant y voir le moyen d'obte­
nir un emploi Elles ont été 
payées exactement 370 F. par 
moos pour 4 h de ménage (4.28 F 
de l'heure) plus quelques vagues 
cours pour 1ustof1er le nom de 
•stages•· 

Il semble que d·autres ad 
monostrat,ons tentent de mettre 
sur poed de tels stages Sur Potoé, 
une nouvelle fournée est prévue 
en févroer Il faut se battre pour 
une réelle embauche de per­
sonnel ma,s. pas à 370 F. par 
mo,s 1 

Correspondent 

LUTTES OUVRIERES 

Deux-cents cinquante tr■v■llleura lmmlg,., nolra 4itelent log6a dan, le foyer dea 
Ulaa. Une pertie d'entre eux venait du foyer Bi110n où 111 ev■lent men6 en 73 une lutte 
difficile contre i.. expulalona. Avec ce coup de force policier, le probl4ime dff 
condition• de vie dea immlgrh en France nt 6 nouveeu poa,. 

■ Lundi 19 janvier. Huit heures du 
matin. Dans le foyer, quelques travail­
leurs sont déjè partis au boulot. D'autres, 
qui travaillaient de nuit, sont endormis. 

Tout è coup, les flics arrivent en masse. 
Gardes mobiles et policiers pénètrent en 
force dans 2 des bAtiments et commen• 
cent à vider les locataires endormis. Les 
affaires des immigrés sont renversées, 
les vêtements envoyés au sol. Les lits 
sont sortis des bêtlments et • confi1-
qu6a M par les flics sur -ordre du bureau 
d'aide sociale, gérant du foyer qui 
dépend directement de la préfecture de 
Paris 

Pour user 
la combativité 
des locataires 

Depuis février 75 les locataires de plu• 
soeurs foyers, dont celui de la Porte des 
Lilas, mènent une grève des loyers pour 
obliger la Préfecture è entreprendre des 
travaux d'aménagement devenus indis• 
pensables. Le tribunal est saisi. L'expul­
sion de lundi (52 personnes). décidée au 
mépris du règlement qui interdit de jetter 
des personnes è le rue en plein hiver. 

Médecins­
Sécurité 
sociale: 
l'impasse 

■ Les négociations entre les caisses de 
Sécurité sociale (dirigées par le patronat et 
FO) et les médecins ont de nouveau 
échoué. En efîrt, le CSMf, trè\ majoritaire 
che, le• m~decins refu~ de signer la 
con-cntion nationale. La bataille principa­
le se déroule autour de l'article 18 : la 
Sécurit~ sociale veut puuH>Îr ou"rir tl 

c'est une mesure d'intimidation. Devant 
les manœuvres de la direction, les tra• 
vailleurs décident mardi de refuser de 
signer tout engagement è • r'9ler Ml 
dettHM. 

La solidarité 
s'organise 

Dès lundi soir, le riposte commence. 
Un tract distribué par le parti communis• 
te. appelle à refuser l'arbitraire. Lf comi­
té de soutien, présent devant le foyer, 
décide de populariser l'affaire 

A l'appel, d 'une part du PCF, d'autre 
part de la CFDT locale, du comité de 
soutien, de l'union générale des travail· 
leurs sénégalais en France. du comité 
français-immigrés 19°-20° et des orga• 
nisations révolutionnaires, une manifes­
tation est organisée le mardi soir, Porte 
des LIias. Près de 300 personnes au 
total défilent dans les ruas. Après la 
manifestation, le comité de soutien se 
réunit et décide d'organiser un week-end 
de popularisation sur le quartier. Un 
meeting est envisagé. La mobilisation 
doit s'amplifier jusqu'à la ml-février, date 
du procès sur le fond. 

Correapond■nt 

de,clopper des centres de soins en dchnrs 
du cadre de la médecine libérale. Les medc· 
cins refusent cette perspective, prctendû 
ment pour défendre l'indépendance de la 
médecine. En fait, toute la médecine et sur 
tout la médecine libérale de villes est 
actuellement soumise à la loi du profit et 
des trusts pharmaceutiques. Mais nous 
n'accepton pas non plus une médecine 
soumise aux caisses de la Sêcuritc ,octale, 
car cela signifierait une médecine au rabais 
cntierement soumise aux impératif< ,k rcn 
tobilité capitaliste. Ce que nous réclamon\ 
c'est ln gratuité totale des soins et l1t crén 
tion de centres de santé où les u age!'\, les 
syndicats ouvriers auront leur mot à dire. 
Un exemple a étê tenté à Grenoble et un 
centre est actuellement en but au• atta 
ques du pournir, des caisses et y ~ompris 
des dirigrnnt\ locaux de-,; mutuelles qui 
refusent de le \outenir. 

A.R. 
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- laquelle 7 
-Le nôtre 

Mercredi matin, la grande majorité des 200.000 métallos madrilènes était toujours lock­
outée, les employés des postes et des chemins de fers militarisés. Dans le Bas Uobrega't, 
près de l;larcelone, la grève touchait 113 entreprises. Si les travailleurs de la FASA-Renault 
de Valladolid, en grève lundi, avaient repris, les 12.000 mineurs du bassin Hunosa, dans les 
Asturies, poursuivaient leur mouvement. A Pampelune, paralysée mardi par des débrayages 
généralisés, plusieurs entreprises restaient en grève. Dans tout le pays, les débrayages, les 
assemblées continuent dans les banques, les chantiers, les hôpitaux : pas une journée sans 
que des milliers d'ouvriers et d'employés s'enferment sur leurs lieux de travail ou, s'ils en 
sont chassés, dans les églises ... 

■ Le dégel à peine amorcé, les travailleurs forcent 
l'allure ; ils n'ont que trop attendu. L'effervescence, 
les indices de changement sont partout : ils af­
fleurent dans les comptes- rendus des journaux, dans 
le ton des informations télévisées. 

Près de Barcelone, le maire de Martorell a auto­
risé dimanche l'installation sur la place publique de 
tables où l'on signe des pétitions en faveur de l'am­
nistie. A partir de vendredi, trois soirs d'affilée, le 
récital de Lluis Llach a fait salle comble : trois fois 
neuf mille personnes I Dans le quartier madrilène de 
Tetuan, quelques centaines de manifestants ont oc­
cupé le local du syndicat vertical et l 'ont rebaptisé 
Maison du Peuple, comme avant la guerre civile. 
Deux mille ouvriers métallurgistes licenciés depuis 
1969 pour raisons syndicales ou politiques se 
présentent aux portes de leurs anciennes usines avec 
des pancartes exigeant leur réembauchage : ceux de 
Pegaso ont réclamé la réadmission de Antonio 
Duran, touiours emprisonné avec Eva Forest. 

Dans les facultés, conférences et séminaires se 
multiplient. 

La manifestation qui s' est tenue à Valence, ven­
dredi dernier en faveur de l 'amnistie permet à elle­
seule de se faire une idée de l'ampleur du 
mouvement qui secoue actuellement le pays : dans 
une ville qui n'a pas la réputation d'avoir été ces 
dernières années à la pointe des luttes, on évalue en­
tre 25 et 30.000 le nombre des participants. 

le premier assaut 
Le délai d'expectative dont pouvait bénéficier le 

premier gouvernement de Juan Carlos aura donc été 
des plus brefs. Les journées d'action du 11 et du 16 
décembre ont permis de rassembler les forces, de 
les passer en revue. Et déjà, un mois à peine après 
1 • entrée en fonction du nouveau gouvernement Arias. 
sonne l'heure du premier bras de fer entre la classe 
ouvrière et le pouvoir. 

Les ministres accusent les grèves d 'être 
politiques. Elles le sont dans la mesure même où 
elles s 'attaquent au décret gouvernemental de 
blocage des salaires et dans la mesure où elles 
Joignent aux revendications salariales, celle de l'am­
nistie générale et immédiate. Les travailleurs de 
Navarre qui étaient en lutte mardi réclamaient 30 % 
d'augmentation salariale: pour préparer cette 
Journée de lutte, plus de 8000 personnes s'étaient 
assemblées vendredi et samedi dans la cathédrale de 
Pampelune. Aux revend1cat1ons salariales s·a1outent 
désormais les questions brûlantes de l'emploi. A 
Barcelone, à Madrid, à Valence, ont déjà eu lieu des 
réunions et des manifestations de plusieurs cen­
taines, voire plus d'un millier de chômeurs. A Mon­
dragon. les 70 travailleurs licenciés d'une petite en­
treprise ont obtenu du maire de pouvoir se réunir 
tous les deux jours sur la place du Peuple. Au bout 
de quelques jours, plus de 4000 travailleurs s 'agglu-

Mardi Madrid ••. 
La Junte d,mocr■tique. la Plateforme de con• 

vergeno■ d"1tocretique, toua 1■■ groupe■ d'■x• 
trëme-g■uche ■veient ■ppe" pour m11rdl 20 è 20 
heure■. à rnenifeater Pl■ze Colon, dev■m 1■ 
pn■ld■nce en faveur de l'■mni■tle. 

Dèa 17 heurea. le■ ■bords de 1■ place ,taiant 
occupn par la polie■ à cheval ; • chaque coin de 
Ne, 1ur un vHte p6ri mètre, d■e petit• groupe■ cl■ 
policier■ prenaient poeition. OH renfort■ avaient 
6" achemiM■ da province : de rMmolra de 
m11drlline, un bouclage rarement vu, et pourtant, 
on en • vu ... 

Enfin, d■ux ligne■ de rMtro ■valant 6té 
fannNs. 

A partir de 19 heures. des trogne■ insolites 
-nçalent è ■urgir dH boucha■ cl■ métro en­
_. ouv■nH, flen■nt aur le grand •11• de 
rev■- Caetell■n• et du PHeo Calvo Sotelo, en­
tn la Pl■ze Colon et le Plaze Cybèle■ • ■e mil■nt 
■ux employ• de benques en costume■ Mel■ Ici 
n',ul■nt venus que IH l■o16■. Le■ autrH, ceux 
.. entrepri188 et de■ quartl■r■ 1'6t■iem 
regrouP" loin du centre; è Standard le m11tin 
mima IOOO gr~l■t•• eveiem vot• • I• qua■i­
unenimit• le participation à le m11nlf. 11■ vinrent 
donc par groupe■ compact■• dH quartier■ 
populaires de Vlll■verd■, de Getefe, de Tetuan. 
aurgl ... nt Ici et là par concentr■ti one de 
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quelque■ centaines, de 5000 et ju■qu'à 8000. Au 
total 7 Difficile è dire. peut-itre 40 000, peut-itre 
50 000, pour I' amni■tie. la liberté et contre la 
blocage d■e ■alaire■ ; quelque■ cort•ge• 
réclamaient la di■aolution de■ corp■ répre■■if■. 
Dé■ qu'un cort•g• gro■■ia■eit, la police chargeait 
et lançait ■e■ grened■e lacrymogène■. lmpo■aibie 
den■ ca■ conditions d',v■luer prki■èrnent IH •f• 
f■ctif1 cl■ cette manifestation mouvante et frac• 
tionn'8. 

Il Ht certain qu'elle repr,■ente un ■uccès im• 
portant dans la me■ure où de■ milliers de 
travailleur■, parmi IHquel■ ceux qui n'avaiem 
gl.Mre boug• en ■eptembre, Ion da■ ex,cution■. 
ont d•paaN le cadra de leur lutte revendicative 
pour 1e joindra à une mobill■ation politique cen­
trale. 

Mai■ il Ht tout ■uHi certain que la aen­
aibill■atlon et le mobiliHtion •talent suffisant-■ 
pour atteindra un meilleur r,sultat. Il eut été par• 
tlculi•rement important que c-■ dizaine■ de 
millier■ réu■1i11e11'1: è 1e joindre, i prendre la 
mesure da laure forces. Appeler i Colon avait un 
■en■ politique indéniable, mais le bouclage était 
pr,vi■lble et. dans ces condition■. le PCE, im­
plant• comme il l'e■t àMadridpouvalt à coup 1ûr. 
s'il l'avait voulu,•• donner les moyens d'une con• 
centration o•n•r•l• hors du périmètre pourri 
avant de marcher sur le centre. 

tinaient à eux, donnant à la lutte une toute autre 
dimension. 

Quant à la revendication de l'amnistie, elle donne 
lieu à une intense circulation de pétitions et à une 
spectaculaire multiplication de réunions de quartiers 
ou de villages. Mais au-delà du mot d'ordre commun 
de l'amnistie, ces réunions offrent l'occasion d'en 
confronter les différentes conceptions : à l'initiative 
des familles d' emprisonnés, plus de 400 personnes 
se sont réunies à Eibar pour débattre de l'amnistie, la 
liant étroitement à la revendication de dissolution 
des corps répressifs et à l'exigence d'un châtiment 
pour les crimes franquistes. 

En quinze jours, la situation s'est qualitativement 
transformée. L'entrée en lutte généralisée du 
prolétariat madrilène mobilise les gros bastions de la 
classe ouvrière et contribue à réduire les inégalités 
d'expérience et de combativité à l 'échelle du pays. 
Pourtant, ce premier assaut. qui constituera aussi un 
test, se trouve auiourd' hui à un tournant. D'un côté, 
gouvernement et patronat entendent garder la 
situation en main, en prenant au besoin des mesures 
énergiques. C'est ce qu'ils ont fait avec le lock-out 
et la militarisation. D'un autre côté, le ministère de 
l'Economie a préparé un plan inflationniste de 
relance qui devrait permettre à certains patrons, 
dans les branches les plus dynamiques, de concèder 
des augmentations visant à acheter la paix sociale 
dans leurs entreprises. 

Voilà plus de cinq semaines que les travailleurs 
de Standard- lTT, fer de lance. du mouvement 
madrilène sont en grève et lock-outés. Si la mobi­
lisation reste dispersée, elle encourt désormais un 
grand risque d'usure et de d1v1sion. 

Déjà, à la fin de la semaine passée. les dirigeants 
de la lutte l'avaient senti , lorsqu'ils avaient tenté de 
mettre sur pied une coordination locale de toutes les 
entreprises en lutte, sorte de comité central de grève 
groupant des responsables de Commissions 
ouvrières, des délégués syndicaux (enlaces) et des 
délégués d'organismes de lutte. C'est une des 
premières réunions de cette assemblée que la police 
est parvenue à arrêter, handicapant sérieusement 
cette tentative de centralisation. Pourtant, en ce qui 
concerne les mots d'ordre et les revendications. les 
bases d ' une telle centralisation existent, qu'il 
s'agisse des augmentations de salaire, du droit à la 
sécurité sociale, de l' exigence des quarante heures. 
Elles existent aussi en ce qut concerne les préalables 
à toute reprise du travail : à savoir l'annulation des 
sanctions, la libération des détenus, la réintégration 
des licenciés. Sur de telles bases, le prolétariat de la 
capitale, coordonné par un Comité de grève, pourrait 
éviter les reculades dispersées et opposer un front 
commun, uni, aux manœuvres patronales et gouver­
nementales. Il pourrait en outre renforcer le soutien 
d'une population qui sympathise massivement avec 
ses luttes. Les employés du métro, en prévision d 'un 
possible redémarrage de leur grève, ont renoué. pour 
constituer un fond de grève avec unii expérience de 
1970 . ils demandent aux usagers dll payer leur tran­
sport mais de ne pas prendre leur billet afin que le 
prix puisse en être recueilli. sans, que les guichetiers 
soient en faute professionnelle. 

entre la dictature réformée 
et la démocratie en tutelle 

Quelle que soit l' issue de cette lutte, les plans du 
gouvernement sont d' ores et déjà quelque peu 
bousculés. Il s'était enpagé dans uno ouverture à pas 
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de tortue. La question se pose désormais de savoir 
SI, face aux mobilisations, le dernier carré du bunker 
peut faire prévaloir ses positions et imposer une 
marche amère. Un 1oumaliste avisé a écrit dans la 
presse espagnole : « ce gouvernement va à 
11icyclette. S' il s'arrête, il tombe.» 

De fait, les mesures répressives prises contre les 
grévistes ne réussissent guère à les int1m1der. En 
revanche, elles mettent à nu les contradictions de la 
« dictablanda » (la « dictamolle »). A Madrid, on 
arrête par dizaines les dirigeants de Commissions 
ouvrières ou des élus syndicaux, mais on les relêche 
et ils viennent rendre compte en assemblée générale 
de leur détention, contribuant à lier encore davan­
tage les revendications à l'exigence des libertés 
démocratiques. 

La bourgeoisie la plus éclairée comprend les 
périls de la situation. Elle veut des canaux légaux de 
négociation avec le mouvement ouvrier, pour tenter 
de désamorcer la crise révolutionnaire qui se profi le. 
Mais elle ne peut guère se passer du gouvernement 
actuel fruit d' un délicat compromis entre diverses 
fractions. Le banquier catalan Jord, PuJol a 
clairement exprimé cette contrad1ct1on : il s'agit pour 
lui de faire pression sur le gouvernement pour 
accélérer l'ouverture. mais en aucune manière de le 
mettre en question ou de préc1p1ter sa chute. 

Pour l'heure, le gouvernement, réuni 1eud1 dernier 
en session extraordinaire, a décidé d'a1ourner les 
élections aux Cortés. Il cherche ainsi à retarder des 
élections qui, dans le cadre maintenu des institutions 
franquistes. renouvelleraient pour quatre ans la 
« lég1t1m1té » d 'une assemblée bleu azur, bastion du 
conservatisme et conserve la possibilité d'agir par 
décrets-lois et peut -être de recourir à un referendum 
const1tut1onnel. 

Du point de vue de la bourgeo1s1e, c'est dans 
1'1mméd1at la solution la plus raisonnable, tandis 
qu'elle s'affa ire parallèlement à s assurer du soutien 
financier du capital européen Raisonnable, mais 
précaife : un nouveau pas en avant du mouvement de 
masse, dans le sens de son unification et de sa cen 
tralisat1on, pourrait Jeter bas cet édi fice fragile. En 
effet, face aux lenteurs tactiques et aux mesures 
limitées du gouvernement, les perspectives les plus 
claires semblent s' imposer d'elles-mêmes. 

Le gouvernement parle d'élargir la loi sur les 
associations et il retorde les élections aux Cortés 
franquistes. La réponse c · est : le rétablissement de 
toutes les libertés democrat,ques et la convocation 
1mméd1ate d une assemblée constituante au suttrage 
universel. 

Arias Navarro parle dans une interview à 
Newsweek d'autoriser les partis. puis 11 se reprend et 
parle seulement de « groupes • · En attendant, les 
militants ouvriers n'ont pas accès aux locaux syn • 
d1caux, ils sont obligés de trouver asile dans les 
églises et restent passibles d' arrestation pour 
réunions illégales. Le mouvement ouvrier émarge 
d1v1sé de la clandestinité, avec ses commissions 
ouvrières. ses délégués combatifs et les vieux syn­
dicats, minoritaires qui refont surface (USO. UGT. 
CNTI. La réponse c'est : la convocation d'un congrès 
syndical constituant unitaire et démocratique, auquel 
part1c1peraient tous les organes de lutte de la classe. 

Picage lribarne parle d'accorder un statut 
d'autonomie à la Catalogne et l'on ressort des tIroIrs 
les statuts limités de 1932 et 1934. La réponse, c'est 
l'élection libre d'assemblées par nationalité 
(Catalogne, Galice. Euskad1) chargées d'assurer le 
libre exercice de leur droit à l'autodétermination. 

Madrid mercredi 21 11 / 76 DB 

Ecoute, Juan, le peuple est en lutte ... 

Les travaileurs de Standard 
contre ITT 

8tendercl, entrepriM du •oupe ITT, compte 
20.000 .,. __ Ln Hl■irea y aont bN : 13.400 
peHtaa pour un 08 lil• aon, Iris de 10.000). D■• 
VIIIIUN de llaanai-nta en 17, 10. 71 ■t 73. Aussi 
IN tr■v■IU- ont-il• ... bore un contre,projat 
r'4:i■mant clea aalalrea da 21.000 p■Ht■8 net. 30 
jours da con9', la Mmaina da 40 havres, le 100 " 
pour la retrait■, la réembaucha clea licenci,a ... • 
NVendicati- 9'nér■IN de toua lea m4t■lloa .... ""-· 

Standard, c'est ■usai 4200 mini- da peMt■a 
de bén4fic■ en 1174 (1°'" place da c■ point de vu■I 
at une poeition de pnvi"ge aur le m■rch• r■n• 
for* par aH liens avec ITT 

des négociations-test 

La publication an novembre par la gouver• 
nement du ci.crat instituant le gel d■a Hl■irea a 
■ntr■iM une réaction i~i■t■ des travailleurs 
qui d-«:ident da mener I• lutte autour de leur ■nti • 
projet. o•s lors. les négociations pre ndront 
l'allure d'un test national vu la nature de l'e n • 
trepr1M ■t H pl- aur la marché espagnol , Le 4 
~. ■lie offre da maniéra d•riaoire 19,1 " 
d'■ugmentetion (eoit 2100 peeates par moisi plus 
une .. tificetion apKi■le da 19,711 peaates. La• 
li. Il. 9, 10, 11 , le• travailleurs ••Pondent par daa 
arrêta de trev■il à RemirH de Prado. Villaverde. 
Barajaa, Mandez Alvaro, etc. A TOléde. la 
mouvement da• c■dencn ralantin et le boycott 

dN heurH auppl•mentalrea M poursuit. A San­
tander, l■e ouvriers r•f-t le fonctionnement 
continu de ruaine sur deux tours ,netitu■nt la 
troiaiéme tour par ■rr6t de travail de huit heur••· 
Mala la di,-ctlon mu-■ par la aulu de modifier 
- propoeiti-- LN 13, 111, 11, 17, 18, la gréve 
reprend ■v■c plu• d'ampleur. Trente provinces 
aont touch'" à la foi• et t>N• de 210.000 travail• 
l■ura y panicipent. 

un appel à l'opinion 
publique internationale 

Conaci■nta dN enjeux du conflit ■t de la 
nature de l'adversaire. l■a travailleur• de Stan• 
dard, dans l'appel qu' ils viennent da lancer, 
dKl■r■nt notamment : 

" Noue savons qua dern••• Standard. ■at m . 
que noua nous affrontons à une firme multinatio• 
n■le dont l■e pratiques international■• sont con• 
nues de toua (et si quelqu' u11 na s'en aouv,ent 
paa. qu' il ae rappelle le Chilil 1 ... 1 

" Notre unité e s t très fone mais I rT l'est 
auaa,. C'est l'heur■ de la solidarité ( .. 1 Nous noua 
■dreaaons aux c■mar■de• qui travaillent d■n• les 
entr■priMa ITT du monde entier en leur daman• 
dent leur appui. Ou■ la production qui ne aort pas 
de noe usinas ne ae fabriqua pea plus aill■ura 
Noua demandons leur aOlid■rit• •conomique ou 
da tout ■utr■ nature. • IAppel alp par AdOlfo 
Pln■do, au nom daa trav■lll■urs de Standard, ■c• 
tuellement en priaon) 

- Amnistie 1 
- Patience . 
- C'est pour mon grand 
p.,e . 

Dessins tirés de l'heb, 
domadaire espagnol " Por 
favor » 



PORTUGAL 

Un début de recomposltion du mouvement ouvrier. 

riposte contre 
le lan d'austérité 

,I 

Les démonstrations et les manifestations de rue « contre 
le vie chère », qui se sont déroulées la semaine dernière au 
Portugal, montrent sur quel terrain et dans quelles limites 
s 'opèrent les premières réactions organisées de la classe 
ouvrière après le 25 novembre. 

La manifesuuion convoquée le vendredi 16 par le 
« Groupe dynamisateur de~ organes de volont! 
populaire» de Lisbonne (animé par l'UDP) n'a regroupé 
que 3000 personnes. Cela s'explique par le désarroi de 
l'avant-garde aprés le 25 novembre, surtout sensible à 
Lisbonne ou elle etait le plus directement impllquee. En 
effet, à Porto. la samedi 17. la marufestauon convoquée 
par l'extrème-gauche pour prote\ler contre la vague d'at­
tentats, a regroupe 5000 personnes, chiffre tres im­
portant pour Porto ou ,e déchainent les campagnes du 
PPD et du CDS, surtout si l'on songe que le PCP avait 
formellement appelé à boycotter la démonstration pour 
éviter toute provocation. L'autre facteur d'échec de la 
manifesU!llon du 16 était bien sûr la division provoquée 
par une miuative maintenue 24 heures avant la tenue du 
rassemblement syndical au stade du Ier ma, à Lisbonne. 
C'est amsi que l'assemblee générale des travailleurs des 
chanllers de la L1'nave ., qui ont tOUJOurs fourni le gros 
des cortcges ouvriers de l'extrême-gauche, a 
publiquement regrette cette d1v1s10n entretenue a la liJ1s 
par J'UDP et le PCP 

Une première riposte contre l'of­
fensive économique 

Les mob1llsat1on se sont tenues pour protester con­
tre la vie chere, Je blocage des salaires. la suspen.s1on 
aprc, le 25 novembre des contrats collecufs de travail 
Les ouvriers du bàument qui avaient 1s,;1eae plusieurs 
Jours durnnt le Palais de Sao Bento, eta1ent parvenus a 
obtenir 40 'I\ d'augmentation. Ces conquètes ont eté 
suspendues apres le 25 novembre, or les prix de detatl 
ont fait un bond con. 1derable. La penune touche de,; 
denrecs allS'1 esscnuelles que la viande. le beurre. le lan 
(ccrtams quarucrs de l.lshonne n'ont pas eu une goutte 
de lait dans les supermarches depuis 15 Jours). La 
penune •~Joute a la mult1phcation par deux du prix de~ 
denrees de ba<,e la pomme de terre. principale 
nourriture du prolétariat portugais, est passée de cmq a 
dix cscud\ls le kilo. D'ou. en cette fin de mois, un en­
dettement massif des familles ouvricres aupres des 
dismbutcurs qui font cred11. Cette hau_"sc des pm de 
dcta1l explique &ll\S1 le succès de la Journee de la Cam­
pagne ([),a do Campo) organisée le dimanche 18 à 
L1shonnc par l'UDP Malgré le boycott organisé dans les 
cooperat,vcs de I' i\lentejo par le PCP et les barrages m,s 
en place p,,r la droite paysanne près de Rio Mayor, des 
d11ames de milliers de Lisbonnais se sont rendus sur la 
Pla~a de Cebolas pour acheter directement san, m-
1ermed1a1re les prodmL, couranLs legumes, œufs, 
vola1llcs. et~. auprès des cooperat1ves agricoles. C'est 
cette rèJl11é économique du mois de Janvier 1976 qui 
nourrit les mob1hsa11ons I.e 14 Janvier à Cov,lha, plus 
de JOOO manifestanL5 ont défilé dan.s les rues de cette 
petite v1llc industrielle située a 20Km de Lisbonne après 
un arrét de travail de deux heures. C'est cette offensive 
QUI explique le relatif succes de l'iniha11ve du comité de 
lutte regroupant onze des principaux syndicats de l'ln­
tcrsvndicale dans la reg1on de I.JsboMe et Setubal, 
40 000 personnes eta,cnt ra. semblées le 17 Janvier au 
stade Pnme,ro de Mayo dans un climat assez combatif 
\tra1t.1nl 5pontanement P1nheiro de Azevedo de 

« fasciste I fasciste ! » et forçant ainsi les dirigeants 
staliniens à la tribune à rappeler que ce mot d'ordre ne 
figurait pas dans la liste pré-établie). C'est ce contexte 
d'offensive de la droite PPD-CDS et de remtSe en cause 
des acquis de la classe ouvrière qui explique 
l'innéchissement de ton adopté par Je PCP. 

Dans une note adressée à la presse en fin de semaine. 
le PCP dénonce , ,, la pohuque ant1-popula1re développée 
par le SUtième gouvernement ». Le PCP indique que les 
mesures ant,-ouvrières ou les difficultés d'ap­
provisionnement entrent dans la respon.sabillté des 
mm, tères tenus par le 1'PD ou le PS De plus le PCP 
pousse plus lom sa « désohdarité » gouvernementale en 
expliquant que son mm,stre el ses secrétaires d'Etat 
n'ont Jamais ét! coru.ultés sur les mesures adoptées 

Un ultimatum au conditionnel 
C'est dans le cadre de ce.s innechissements qu'il faut 

comprendre « l'ultimatum " de J'Intersynd1cale qu, 
donne 15 Jours au gouvernement pour ramener les pnx 
a leur niveau du 25 novembre en le menaçant de déclen• 
cher une greve genérale. Il s'agit en fait d'une mesure 
d'intimidation • cette decis,on a eté pnse par un petit 
conclave de directions syndicales nationales où le PCP 
est hégémonique. Le texte est explicite et montre toutes 
les portes de sortie qui ont été laissées (a J'avance) au 
gouvernement. « Au cas ou les mesures reclamees ne 
,;era1en1 pas toutes pnses, tout le mouvement ,ynd1cal 
devra prendre des mesures ferme à définir par la 
discussion dan.s les structures syndicales, sur tous les 
lieux de travail. De telles mesures pourraient aller 
Jusqu'a une grève partielle ou totale tenant compte des 
conditions concrètes non seulement du <,ecteur d'activité 
mais allss1 des zones géographiques » 

On ne saurait ètre plus clair : il s'agit d'un ultimatum 
qui se conJugue au conditionnel Cet « infléchissement» 
du PCP sur les bauulles économiques s'explique par la 
certitude qu'il a de ne pas être deborde à court terme par 
de~ 1mlla11ves de l'avant-garde ouvrière, encore 
traumatisee a Usbonne par les suites du 25 novembre et 
sur la défensive a Porto face à l'offen.s1ve CDS-PPD 
dan, le Nord du pays. Par le déplacement de la riposte 
de la rue ou des stades sur le terram de l'entreprise, cette 
initiative peul favoriser l'unilicat,on de la classe ouvrière 
et la recompo ilion molécula,re du rapport de forces. 
C'est le secteur de la construcllon civile, encore, qui a été 
le premier a operer cene reonentauon avec le vendredi 17, 
un arrêt de travail national de deux heures. Le 21, les 
40 000 travailleurs du commerce et de la vente au détail 
de la région de L,sbonne observaient eux aussi un arrêt 
de travail de deux heures. Pour ces nouveaux pas en 
avant, alors que le prolétariat portugais n ·a pas encore 
une expérience très enracinée, généralisee, c'est surtout 
J'usine ou la branche qu, est aujourd'hui un cadre mmns 
cartelhsé de riposte sur les revendicattons économiques 
que la rue. En une semaine. avec la manifestation PS­
MRPP du 21. il y a eu trois man,festatton.s de rue à 
Lisbonne sur les mêmes mots d'ordre . déblocage des 
salaires, application des contrats collechfs de travail. 
blocage de.~ prix. Or. celle attaque contre le niveau de vie 
de la cla.",;e ouvrière atteint ausi.i bien les travailleurs 
socialistes, les travailleurs communistes ou apart1daires 

A1n.s1 peut-on comprendre les signes qu, montrent la 
poss1billtè d'agir. Dix-,;ept syndicats à direction PS ont 
dénoncé la manifestauon du 17 Janvier au stade Pnme,ro 
de Mayo comme une manifestation PCP. Les 17 syn­
dicats terminent leur communiqué en reclamant les 
mêmes mesures que l'lntersynd,cale . Plus, Ils ont 
dénoncé l'utilisation « div1sioniste » que le Journal de 
Raul Rego, « A Luta » avait fait de leur communiqué, 

De même alors que les syndicats des travailleurs du 
commerce de détail d~ Lisbonne avaient décidé d'aller au 
stade Primeiro de Mayo le- 17, la direction PS de ce syn­
dicat déclare « refuser de laisser les syndicats se 
dévoyer dans des manœuvres part1daires » Il recom­
mande d'éviter « une tentative d'hégémonie partida,re 
qui continue à se vérifier de manière désastreuse au sein 
du syndicat, créant des divisions entre les travailleurs» 
« Dans J'umt! avec tous les syndicats (...) la direction 
juge nécessaire que le.s travailleurs. qu'ils -partic1pen1 ou 
non à la manifestation, se solidarisent dans un processus 
de lutte qui devrait avoir les objectifs su,vanLs · reouver­
ture des néaociallons sur les CC T .. réalignement 
automauque• des salaire, (. .) reconorussance du droit des 
trav8Jlleurs de s'organiser en commissions de travailleurs 
et d 'exercer le contrôle ouvrier 

(...) Des mesures attaquant à la racine les structures 
commerciales viciées et combattant énergiquement les 
actions des spéculateurs. 

Application de la réforme agraire selon le principe de 
la terre à celui qui la travaille sauvegardant les mtérêLs 
des petits et moyen, agriculteurs.appui aux coopératives 
agricoles. Aucune différenciation entre le secteur public 
et pnvé, » 

Des différenciations au sein du PS 

Cette seos,bihte visible au niveau syndicat pourrait 
allSS1 avoir un répondant au 1mveau. politique. Par exem­
ple, certains secteurs du PS commencent à comprendre 
le sens de cette nouvelle offensive de la droite. Melo An­
tunes lu, méme est J'ob1et d'une intense campagne de 

Otelo de C•rvalho. • gauche au premier pten, avec R Coutt 
Gomea, la PrH1dent de la R'6publique. 



presse et Sa Carnetro estime qu'il n'est pas possible que 
Mario Soares mène un double jeu « soc1al-dèmocratc à 
l'étranger -c'est à dire dans ta réunion des PS 
européens - et marxiste au Portugal ». Cette offensive 
ne peut que se développer après la publication du 
« Rclatorio du 25 novembre». Face aux attaques de la 
droite, visant également Mario Soares. est apparu en 
plein jour au sein du PS un courant qui pense que le 
principal danger vient de la droite et recherche l'alliance 
avec le Parti commuruste. 

Ainsi, l'assemblée des coordmauons du PS a con­
damné. pour ses glissements à droite sur la réforme 
agraire, son alignement sur les journaux de la droite, le 
quobd1cn de Raul Rego (ancien directeur de Republica) 
« A Luta». Porto. dont l'un des députés est Carlos Lage, 
dingcant « au1ogesuonna1re » des Jeunesses soc1ahstes est 
un des fiefs de cette gauche. Le mirustre de l'Agnculturc 
Lopes Cardoso. cible privilégiée du PPO et du CDS dans 
leur offensive contre la réforme aara1rc est le leader de 
cette aile gauche. Il a déclart dans un meebng à Sao 
Manede de I nsesta, près de Porto. te I s' janvier « Tant 
que Je serais mmistrc de !'Agriculture, la réforme agraire 
ira de l'avant. Je ne trahirais pas auiourd'hu1 comme je 
n'ai pas trahi hier. les travailleurs Ju Portugal Nous en 
sommes à un point où les positions vont se clarifier 
Parce qu'auiourd'hu1 il n'y a clairement que deux alter­
native'! capitaltsme ou sociahsmc ». Le deputè Jose Luis 
Nunc .. de la gauche du PS a aussi clairement expliqué 
dans ce mee~ng « Nous n'allons pas pcrmeurc que le 
PPD mette en cause les comm1ss1ons de travailleurs et 
les autres conquètes arrachees ( .. .l La social-dcmocratie 
ne peut-être appliquée dans notre pays ». Un autre 
député du PS conclut ainsi te meeting « Nous devons 
enl!Jllcr le débat (avec le PCP et ainsi, peut-être, trouver 

·tes bases sur lesqueUes faire l'uruté. » 
Dans les Jours _qui suivent les attaques renouvelées contre 
te mouvement ouvner et le PCP après le Relatorio du 25 
novembre vont être un test pour mesurer l'importance et 
la réalité de cc courant du PS portugais 

a ••• cot••· lori de la Pf"•ntat,on du 

Lisbonne 20/1/76 
Charles M lchalou 
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arrestation d'Otelo de. Carvalho _____ _ 

RELATORIO POUR 
UN EX.GENERAL 

La publication du rapport sur le 25 novembre. ce 
« relatorio » qui 1111 Hna doute le fruit d'un com­
promi■ politico-mOitaire, 1111 une menace directe con 
tre le■ organi111tion1 r,volutionneire■, le PCP et le■ 
orgene■ de volont, populeire. Il marque, avec l'arrH 
tation de l'ex-g,"'r•I Otelo Saralva de Carvalho, une 
nouvelle ,1epe den■ l'offensive de le droite politique 
et militaire. 

Etrange rapport que ce « relatorlo » de 71 pagea 
■ur IH ,vénementa du 25 novembre Il n'epporte 
aucune pr6ci1ion qui n'ait ,1, d'i• de notori,1, 
publique. Le■ ■eule■ organisation■ directement ac­
cu,, .. d'avoir particip6 eu «coup» ■ont ■oit dea 
orgeni111tion1 r6volutionnalrea comme le PRP-BR et la 
LUAlt ■oit de■ commi11iona de travailleur■, des com­
mi11ion1 de moradore■, quelque■ cellule■ i1olh1 du 
Parti communi■te portugai■ (cellule de la redio-
1,1'vi1lon ou de Marinhe Grende) ou mime de■ orge­
nl111tion1 1yndicale1 {■yndicat de la construction 
civile, 1yndicat des chemina da fer du Sud, aecr6teriat 
de la ceinture induttrielle de Li1bonnel. 

Un des ,1'ment1 d,1ermin■ nt1 du rapport, c'eat 
qu' il n'implique que « politiquement II et non 
mat6riellement le PCP en tant que tel Eat d6sign6e 
comme re1pon1eble de le « conspiration ». la <e ligne 
politiqua du PCP ou de l'UDP » Le Hna d'une telle 
r6■erve e■t clair : il ■'egit de brandir, avec ce rapport 
qui n'off re aucune auit• judiciaire pour l'instant, une 
6p6e de Oamoc1'1 au-de11ua de la tête du PCP Ainsi 
est ■ignificative cette phrase, gli1■6e den■ le ,:hapltre 
con111cr, au COPCON : « Oen■ le nuit du 24 eu 25 
novembre 1976, le membre du comit• central du PCP 
Jaime Serre H trouvait au COPCON. L'enquête e■\ en 
cour■ pour v,rifler qui le reçut et quel ,tait l'objet de 
H vi■it• 11 L'averti11ement 1111 à peine voi1'. Le PCP 
n'a plu■ qu'à fi ler droit. D'allleur■, pour faire bonne 
me■ure, on lai11e volontler■ entendre, dan■ le■ 
milieux proche■ de l'Etat-major, que dea do11ier■ con­
tre le PCP ■ont prit■. 

Le PCP l'a compr11. Oan■ le communiqu, publi' le 
20 janvier, le commi11lon politique du comit6 centre! 
du PCP ,crlt: " La pr,■ence d'un repr6Hntant au 
■ecr,teriat provi101re qui pr6c6da la con■titution du 
FUR dura quelque■ Jour■ a peina. étant données le■ 

profondes divergences existantes. n Dans ce com 
muniqu,. le PCP rappelle que « dès l'époque du 
V- gouvernement. il avait lancé un avertissement sur 
les dangers d'une division du MFA et d'une confron­
tation militaire qui ne pourrait profiter qu'à la 
droite n cc Le PCP, conclut le communiqué, ne ae 
laissera pa■ entrainer dans le■ po1'miques provoca­
trice■ qua la réaction tente de développer A l'hyat,rie 
réactionnaire de la droite, les force■ populaires et 
d,mocratiquea doivent opposer la vérit6, la sérénité, 
l'unit6 et la fermet,. » C'est clair et c'e■t net. Le PCP 
fait le gro■ dos et se cooche dans le sens de la 
ter.,.,êce Il n'a mêt.:3 npt f111it mention dans c8 com• 
muniqué de l'emprisonnement d 'Otelo, ni des 
menaces d'arrestations contre dei civils. Le Diano, 
quotidien du matin, officieux du PCP. totre en darn,ere 
page « Seul Otelo 1111 arrêté 1 11. En fa,t, le compromis 
■ur la non-implication directe du PCP dans le « coup » 
a, Hmble-t-il, eu lieu avant la publication du relatoroo 
entre la direction du PS et les officiers cc opération 
nel■ 11 . Mei■ le compromis n'est pas stable et la droite 
civile et militaire va tenter de poursuivre sur •• 
lancée. Un indice de cela d 'une part la campagne de 
pre11e ettr,n6e lancée par la bourgeoisie contre Melo 
Antun" et le groupe de• neuf Ensuite le faot que le 
mime Melo Antune1. qui effectuait une tournée diplo 
matique dan■ le■ pays de l'Est, • ét6 mis devant le 
fait accompli 1ur le contenu du cc relatorio n et surtout 
■ur l'arr .. tatoon d'Otelo de Carvalho. Les deux 
prochaines étepea da l'escalade bourgeoise, l'i■o 
lamant du groupe d'Antunes, l'exclua,on du PCP du 
gouvernement, v1111ront très probablement le Parti 
socialiste. Cela explique peut-etra son silence à 
propo■ du contenu du cc relatorio » 

En ce qui concerna Otelo de Cervalho, le droite 
militaire - et te o~ratïonnelle n - veut lui faire 
payer le fait qu'il ait pu paraitre, au-delà de ses tergi­
versation, et de ••• Illusions politiques, couvrir da 
aon ombre, voir• légitimer le proce11u1 de rupture 
verticale (COPCON contre commando■) voire horlzon­
tela {SIN contre officiers) de l'•r~e portugaise. 
L'emprl■onner 1111 eujourd'hui la façon pour la caste 
militaire de■ officier■ opérationnel■ de crier « plu■ 
jamai■ ça I w Pour re■aouder encore 1111 rang■, la 
droite militaora demand■ plus et ■urtout l'arrestation 
da■ civil■• pour que l'arm,e ne soit pe■ la seule vic­
time de la con■piration du 25 novembre Ainsi, dès la 
publication du << Relatorio >>, la oru1t a couru de 
l'arra■tation da militant■ d'extrime-gauche. L'Etat­
major, aprè■ en avoir annoncé l'imminence, • démenti. 
Mai■ le pre11ion ■ere trè■ forte pour la droite d 'avoir 
de nouveaux otage■. Oens les menace■ qu'i l contient, 
ce « relatoroo II e■t un défi à l'en■emble du 
mouvement ouvrier portugais. 

Lisbonne, le 21/1/76 
M.R 

Dernière minute : 1 mort, 5 
blessés à Lisbonne 

Comme la GNR (GsrdB rl!publ1ca,ne/ a Custo1ss, 
I• PSP / po/lc11/ 11 r,,i, li belles sur des m11n1f11stants ce 
mercredi 21 en f,n d'apres-m1d1. Elle est mtBrvBnue 
place du Ross10, au centre dB Lisbonne pour disper­
ser des piquets da grave dtJs travailleurs des syn­
dicats du commerce de Lisbonne . bilan, un mort et 
cinq blessés dont un grave ! C'est la deuxiMne fois 
en une semam11 que la PSP est appelH pour disper­
ser des grévistes. 

Dluo/ution da I• GNR et da la PSP I 

R..,,. n• JJ1,,,.,. IS 



ANGOLA 

Lei flctolrn mllltalru du MPLA ,le-Dl de se succHer durut les jours pa9's. Les 
prises d'Amwh et d'Allllrtu•e respectlnmeat à 200 el 300 Km 1u non! de l.AillNl1 
narquelll 11 dff1lte du FNLA. Ces succts prttlselll les tnlts de l'lmbroallo polltlque, 
kOIIOllllq111 et mllll.llre autour dt I' Anaoil. Un eQjeu ,u1 exprime, certes, les convoitises 
later-lm,irl1lbtts ( US et Euro,iennes) à l'qard de pott■tl1llt& kooollliques f1baltuses 
( 'IOIIS•IOI nollmmelll), mals elllre qalement daas 11 modification des rapports de forces • 
l'khelle mondl1le. S1 pœtloe stnt~qua liée à l'nolutlon mfme de l'en,e.We du con• 
tl■e■t 1frlc1Jn, constitue une dot111ée tsHntlelle pour l'l■terprét1tion du conflit, les u1ncée• 
du MPI.A, ance à son lmpl1nt1tlon de muse, son expérience de 11 a,,érlll1, un matériel 
soviétique et un encadrement cubain, crlst1lllsent les po!itlom des 1randes puissances comme 
celles de tous les F.llts 1frlc1lns, sans parler des effets qu'ils jouent 1u sein même de l'an• 
clenne métropole (cr. 11 b1t1llle 1u sein du Conseil de il révolution portuplse pO<Jr Il 
reconnaf 1nce ou non de 11 République Populaire d' An1ol1) 

La tenue I de la conférence ex­
traordianire de l'OUA ( 1) du 11 janvier a 
étonné les commentateurs par le 
caractère même de son échec. Rien de 
moins prévisible pourtant. L'OUA en 
démontrant de mani~re aussi flagrante 
son impuissance face a la " question 

angolaise» n'a fait que révéler le 
caractère mystificateur du 
panafricanisme. 

La palabre africaine à l'heure 
des choix. 

Au,;s1 quand Kaunda, président de la 
Zambie déclare , . Notre échec à trou•e~ 
Ici uae solution confirme I' fmpul 1nce de 
l'OUA à modeler le destin de 1 'o\frlque. 
Le pouYofr est entre les m1hu des super­
puis 1nces qui se march111dtal I' Afrlqoe par 
notre faute ~. il traduit à sa manière la 
réalité des affrontements de classe au sein 
de chaque Etat, le jeu compliqué des 
bourgeoisies US et européennes par 
régimes néo-colonialistes interposés, l'en­
ieu formidable quel represente l'Afrique 
pour les impérialismes et dans une 
certatne mesure pour les bureaucraties 
soviétiques et chinoises On est donc loir 
de la « négritude» ou de I'« authl:n­
ticitè » pronées par les Senghor et 
Mobutu pour tenter de conJurer ce qu'ils 
redoutent le plus : la dynamique et l'in• 
teraction des luttes dans tout le continent 
qui demasquent chaque Jour/, davantage 
la nature de classe de leurs EtatS dits 
« indépendants» 

Les sombres dilemnes de la 
bourgeoisie américaine. 

La défaite historique qu'elle a subi au 
Vietnam sert de référence, Aussi dans les 

11111,,. •• ]11 ,.,. 16 

hautes ,phères de la diplomatie US. le 
débat est-il violent entre les partisans de 
la pohuque « musc~» du court terme et 
ceux qui comme le sénateur Humphrey 
voient plu~ loin. misant sur les con­
tradictions du nationalLsme du MPLA 
Une analyse prenant en compte le fait que 
la poursuite de la guerre crée un 
processus de radicalisation, tant des 
masses angolaises que du MPLA . Ceci 
dit, le dilemne est grand car une victoire 
totale du MPLA signifierait l'af­
faiblissement du protégé des Etals-unis, 
le Zaire, et de l'Afrique du Sud Con-
rètement, par exemple. dans le cas de 

:ene dernière. cela voudrait dire la 
possibihtè pour la SWAPO qui combat 
pour la liberation de la amibie, de se 
constituer des bases arrières en Angola 

De l'usage des conflits .•. 

Mais la révolution angolai.,;e épouse 
une autre dimension qui dépasse la cadre 
africain Elle se greffe dans le débat entre 
l'impérialisme américain et la 
bureaucratie soviétique, notamment en ce 
qui reléve des négociations Salt 2, visant 
à étabhr un compromis sur la limitation 
des armements stratégiques. En effet, 
l' issue de ces négociations si elle se con­
cluait par un accord portant sur la 
période 19 77-1985 représenterait à la 
fois un succés diplomatique pour l'équipe 
Ford en vue de l'échéance électorale de 
l'automne, en même temps qu'un atout 
important pour Brejnev par rapport au 
XXVème Congrès, le 24 février. C'est 
un aspect i mponant du problème à ne 
pas sous-estimer car l'utilisation du con­
flit angolais par la bureaucratie soviétique 
pour forcer la main de l'impérialisme 
américain, dans le cadre de la négociation 
permaoente du statu-quo international, 
peut avoir des effets préjudiciables à la 
RPA. De même lorsQue Kissinaer précise 
que « si l'Union soviétique continuait 

d'intervenir en Angola, les relations entre 
Washington et Moscou seraient remises 
en cause et les accords Salt devien­
draient caducs» celà prend toute la 
forme d'un chantage. 

Dans le méme ordre d'idee, Il serait 
mJuste de ne pas menuonner le rôle du 
cap1tahsme français dont les services 
travaillent en symbiose avec ceux des 
Etats-Unis: le déthargement de 
munitioru, et d'automitrailleuses Panhard 
par des « C:.110 » américains et des 
« Transhall " français sur les aéroports 
du Za1re et d"Afrique du Sud, tout un 
programme I Ainsi quand le SDECE 
arme. entraine « l'armée " du FLEC (2) 
en vue de l'hypothétique invasion de 
Cabinda pour le compte de Elf-Erap c'est 
risquer le mauvais calcul. 

Vers une fin négociée du con­
flit? 

Avec la débandade du FNLA, 
l'UNITA devient la pièce maitres.,;e de la 
contre-révolution Plusieurs Etats 
africains poussent à l'accord entre 
l'UNIT A et la MPLA qui concentre ses 
forces dans la région du centre en vue 
d 'une offensive qui parait probable. On 

De, camarade,; ... 

\ou-, .ipprl'rt4tn, hl mon dt.· 
',ahJdor ( •tao cl Jo,l' \1m~umh• 
rnilitanr, .. ~ola1'. Il, onl fr~ l0t·, • 
,ma l.i1'bua durant I' offt·n,ht dt 
l'l nita. ,ou, 1,wn, n:n·m,nt•nt fail 
mtntioa dt· la u·prr,,it,n politiqu,· que 
I• dirtetion du \11'1 \ »a11 r\l't<t ~ 

l'enconrre de, militant\ d'"''"'me• 
~o1ochl'. ~ou, a,ion, dfnon,·l· h1 c-ilm • 
paJnt dt ralonm1t·, contrtr lt• 
,, 5!illk.'hii,,mr ,. dont il, auie111 l·1l· 
l'obi•t. l.a mort dr ""' deu, 
~•m•ndc, dimonlrt· i l'é,idrn« qoe 
rt·, millt.lnh n'\·t,Htnl p11, dt·, " t·m~ 
hu'Mlu,~, ,. ou dt·, .. phr.11\t'u"' dti la 
dnnit'rt ht·Url' .. rommt· ht din·ction 
du \l l'I, \ 1oulai1 donnu à I• croin-. 
~an, rt•JM,nn·r défc■drt leu" 
1M~l1ion, it, comhattaitnl conlre la 
rtaction .au, cott:, dt leu" frl'rt\ 
••Kol11i... 1 eur lutt,· pour la ré,olulion 
\tteiali,tt· ■nttohu,r l'ontlnllf.> ! 

doit donc s'interroger sur une déclaration 
de Kissinger faite à huis-clos selon 
laquelle il s'attendait a une tin du conflit 
négociée d'ici un mois (peut-ètre pense+ 
il à une négocU1t1on où l'Afrique du Sud 
monneyerait son désengagement 
militaire?) Quoique qu'il en soif il ap• 
parait de plus en plus que si négociation 
il doit y avoir. celle ci aurait toute chance 

de se faire sur la base d'une victoire du 
MPLA et non selon un statu-quo pourri 
dont les précédents accords d'Alvor ont 
démontré l'invalidité. Ainsi les victoires 
du MPLA parce que s'effectuant sur un 
fond d 'intérêts extraordinairement en­
combré ne d01vent en aucun cas nous 
illusionner sur le chemin qui lui reste à 
parcourir vers la victoire totale. La 
solidarité internauonale envers la RPA 
demeure en ce sens un de ses atouts 
essentiels. 

Télimél~ 

( 1) OUA : O~anl ■lion 4t l'Uolli Africaine 
trUt tn 1963. Lon dt Il coofm■ce, 2J pays 
onl rtto0IMI ,. Rfpubllqut populllrt d' Ansolo 
(RPA), Ils ,e ,ont ■ffronlis l 2J p■y, qui ■u 
nom du réall me, dt 11 • diftftw du mondt 
libre •• •u • 41■1o«u• l\tc l'Afrique du Sud " 
priconluJeat 11n &Olntrntmut 1naol1R dt 
co1ll1io1 MPI.A-UNITA-FNI.A. 
(2) FLEC : Fronl dt I.IWr■don •• l'E1d1,e •• 
C••l•d• (7000Km2, ,llllff ■u oonl dt l'An1ol1 
■u sous IOI riche ,n f11t111tlquts l'ntnes 4t 
pttrolt. 

• Dans la n° 330 da Rouga, 111 comité 
dB rédaction II couv11rt l'éditorial sur 
l'Angola , soutien à la République 
popul11ir11 d 'Angola i,. Nous pensons 
qu11 le terme, soutien M est porteur de 
confusion quent à /'ettitud11 de 111 
Quatr,èm11 Internationale dans 111 con 
flit angol11is. Nous estimons qu'il faut 
d{Jfendre la RPA contre tout11 atteque 
impérialista dans la mesure où elle 
constitue un acquis das luttes de 
libération nationale p11rr11pporteuqu11I 
on ne peut accepter un quelconque 
recul. Toutefois, cela n'implique pas 
de notre part un soutien aux formes 
de cet Etat ni au pro1et stratégique du 
MPLA. En conséquence. nous pensons 
que le terme , Défendons » eurait été 
plus adéquet et plus précis. 

Comml Ion Afrique 



NOTES 
IN I E~NATIONALES 

IRAN 
plus de 250 
exécutions 
■ 40 000 prisonnier■ poht1qut1s sur 33 
m1lhons d'habitants La proportion peut 
paraitre 1rreelle et pourtant tous ceux 
qui conne11aent la 1utuat1on de ce paya 
sont prets a l'admettre et les ob· 
servateur• internationaux qui ont ef~ 
fectu• des m11a1ons en Iran ne le 
dementent pas 

Le mol liberte a perdu tout sens en 
persan Libert & d op1n1on , 
d-organ11at1on, toua ces cirons élamen~ 
taire, n ont aucune existence Le seul 
paru poli11que Ht le part, unique et 
obltgato,re de type fasciste cree I' enn•e 
dernier• sous I ordre du Shah Les 
treva1lleur1 ne peuvent se regrouper 
que den, dH 1ynd1cet1 1eunes 

Censure syst•mettque , em-
prisonnement tnrtur• l1quidat1on 
physique wnl le\ pnlique<.courantes de 
ce régime qu, dure depuis plu1 de 30 
an, 

Et nou1 epprenon1 que 10 eutres 
militants, dont une lemme de 23 ans 
ont t,• condemn,, a mort par lei 
tribunaux m1hte1rea, tenus • hu11-cioa 
La nouvelle de leur condamnation n'a 
, t , pubh'• qu·une lois le p,oc•s ter • 
min, La date du proc•• en appel reste 
incertaine 

A le suite de cette nouvelle, les 
, tud1ants iranien• regroup,s au se,n de 
le CI S N U (11 ont repondu par une 
u poste ma111ve a t ravers le monde 
Gr•v • d e la f e ,m, m arche d• 
protH tet ,on, men1IHtat1on1 

Face • le r8p,H11on des pouvoir• 
en place, sohd• m • milit ante de tous 
les ant1-fHCllt H , 

Pour lannulat,on dH peines de 
mort du « Groupe des Onze M 

- Pour IN libert'• d• mocretiques 
du peuple et des trevei lleur1 iraniens 

(1 1 Conflk/llrat1on des Etudiants Iraniens 
(Union Nationale/ 

!
DJIBOUTI 
décolonisation 
' a la Giscard 
1 ■ Uan son lohi\ra11sme. le gouvernement 

franc e,s v•ent après beaucoup ne terg1 
versat,ons. de reconnaitre le 31 decembre 
19 75 « la vocation â I' ind1tpendance • de 
Oi1bout1 La France a quanc1 mème réussi à 
battre un record apres I nH1ep~ndancf\ 
rtes colon,es portugaises et le depart des 
Espagnols du Sahara 011bouti constitue la 
darn1ore colonut europoenne d,J continent 
atric,1111 

Depuis ln vnyege de de Gaulle en 1966, 
marqutt 1>ar une emeute en laveur do 
l ' ,ndepandaoclt l 'equof)<! lantôche m,se en 
place r,our garer la coton,e. pre11dae par 
Al, Aref ne su ma,nt,ent Q,i'a la force des 
'ba,onntttttts fr1tnç 1111es. D11bou11 est unA 
ville entouree d uo barrage Olectrihe 
-.numt&t a la t err flur pohciere et I cene des 
sb,res d Ali Arel tde\Jf mons. plusieurs 
blesses ,e 18 decemhre 1975 les gardes 
du corps d 'Ah Are! urent a ta m,tra,llette 
sur des lveeens) soumtSe a I abru• 
t,ssement du kat (ur0<1ue locale ou un 
avion eppone chaque Jour d'Eth,op,el 
soumise aux provocations visant a 
développer la he,ne et I affrontement entre 
•~• deux principaux groupes ethniques du 
pays 

Fraichement conveni à I' 1déo de I ',nde 
~ndance. Ali Aref e un programme 
nat1onaltste d un genre original • • le ma,n 
1111n de la base m,/JtatrtJ lr11nc111se est la 
cond1t1on s,ne qua non d~ F ,nde 
pendanctJ • ldeclarat,on du 29 decembre 
19751, accords avec la France • sur ltJ plan 
de ta defense mter1eur11 er ~xtentture • do 
la monnaie et de I aide technique. Il parait 
qu 11 y a 18 dessus 1dent1te de vue avec le 
gouvernement franc a,s 

Flcheusernent le crédit d · Ah Aref est 
localement au plus bas : la plupart des 
notables locau• - y compris le ,enateur 
apparenté UDR Barkat Gourad 
Hamadou 1 - lu, sonl opposes Et I• 
ma1eure partie de la population soutien 
au1ourd·hu1 le L,gue populaire africaine 
pour r,ndépen<1ance (LPAII qu, lors d ·une 
récente man,festat,on a mob,h!lft plus de 

M1n1fe1n1111on de 1olldartt• avttr Ou1eto dtH1,mt f 11mbM1uH1(1- ,,fA,nffntH'fl a P1m1 fO R l 

20.000 personnes C'est powquo ,a ~rance 
a dec,dé de preparor à "" manière l'indé­
pendance de DJ1b0ut1 la 1upresn10n G ac­
centue mass,vernfmt opérations coup do 
po,ng auxquelles pen1c1pen1 la pohce et 
l'ermee. perqu,,11,ons a,, &101)8 de la LPAl 
arrestations arbitraire• déponat,ons hors 
du territoire sa muh1pllent C est u,, 
scénario qu, a précédé l 1ndnpendanco de 
bien des Etats alnca,n, au d1<but des 
annees 1960. La solidarité avec la lutte du 
peuple de DJ1bouti pour une indépendance 
véritable et la lutte pour le retrait ,mméd,at 
des troupes fran1..: a,ser. de 0,1lJolJt1 sont 
au1ourd ï1u1 à I ordre du JOur 

Répression 
au Maroc 
■ F,n 1974 le monarchie pol1c1ere par 
tait dos coups severes a I extreme 
gauche marocaine Malgré larrtHtat10fl 
de nombre de leur!. dmgeants et 
militants. tes organ,s11t1on s 
révolut1onnaire1 u llal Aman o fit i' 23 
mars u continuent de s' oppo~er au 
Maroc à la politique du re91me et a la 
vague chauvine occompaqnttnt ln 
pa1s11t1on de pouvoir Au Sahilrn Apres 
avoir p1egé I oppos1t1on üll ~em do 
l'Union sacrfte autour dr. lo.1 question 
saharienne. le Pala, !. , · apr,roto a 
traduire devant ses tribunau it 
exped111fs une chorette de 26 m1l1111nu 
rf'vnlut1onne1re1 ,dènonceb por les 
staliniens comme •• ant1 patriotes. u 
Parm, eux Serfaty, Ben Jelloun Srof1. 
Karfat1 ma11 une absence part1cul1e 
rament 1nqu1êtante celle de Zeroual 
Les exécutions des dernieres annees 
ras1a11inat d'Omar Oen Jelloun 
la111ent craindre le pire pour ces 
cam arades 

ARGENTINE 
création 
du comité 
de soutien 
■ Face e le repreu,on et • r ex , 
plo1tat1on cro111ante1 qui frappent le 
peuple argentin la 1olldar1te com 
mence a I organiser en France Le 
Com,te de Soutien aux Lutte• du 
Peuple Argentin (CS L PA 1 1'eat f1d 
trois axe& d·1ntervent1on articules entre 
eux denoncer le r•pre1sIon. informer 
~ur le• luttes. demosouer le raie de 
r,mper1ahsme franca,s Appuyé par 
cinq orgam1at1ons et deux publications 
franÇalSOS lia LCR roc. GOP 
roc Rovolut,on 1, le PCR ,~ PSU. 
Pol111quA Hebdo Temo,gnege 
Chret,en'. le CS L.P A v111nt de publier 
son prf!tm1er hullttt1n "Argf!ntmP ln 
frum t1on t► , d1spon1bltt au local du 
Com,te, 94 rue Notre Dame des 
Champs P•ris 6" (PermBnences Ven 
dred, 19 Hl et a I• l1brair1e Rouge 

Comm.,rt,q ,e oncernant I -:,rrestauon de 
Roberto Ou,eto en 4rgenune 
Le 28 decP.mhre au 11 RolH•rto Où1ct0 
r11,1qQal'\t ct,,s M rt'."Jnmos tC,rqams,m i:m 
pnh11co m,litn1 rtt dt>s Porom<:,tes; d e 
oauchu) f!Utit ;irrête par un y rouf>e rift 
c1v1ls tortfflnt.•nt 111 mé Bmn q 1J(l lo chof du 
orouptt illl i..>rosentê t1mt cart11 d '1den 
tif1Çat1on dn let Pohco r=edttrahl au nom de 
I" inspecteur Rosas c,n ,e ,10 sams nou\lelle~ 
sur le on dn Robeno Owttto 

r:etu, C4 •h.-ros dn la résistance 
1>0pulaire eu• rt1ctat11res oonlles de 19Rô â 
1973 de1a arrettl à plusieurs reproses en 
19 71 pendant 18 oouvernnmonr du Gene rai 
Lanusse et on 1env,er 1974 pendant le 
gouvemement du Géneral Péron avait per ­
tic1pe au se,n des Montoneros a I' 1m• 
puls,an de nombreu• fronts populaires 
Mouvement des Jeunes travailleurs 
pêron11tea (JTP) 1euneases universitaires 

péron,st (JUPI "Aouvement péro~istes 
des 1ab1,ants des 111donv1lles (MVPI 
Mouveme~t dP 1 >CJtB1ros pero 111st os 
M,P' Grou•,eno~t [v11a. 

Son ar s1ot10n cmQ 10,n s. eprP.S 
1 unérntton c >n ointe d ! E.m' 01 Ot'' S 
Mont rnoros co 1trc s r58ndf de Monte 
~h,h JOI<> d une amuie r sans pr8cedmt 
on Am , ,,uo aune ot om·ne ' ••nu do b 
fer,,c,i , d la Pohce Fod ralo vcrnnhle 
Gestapo tttgent ne tan c·ninrl: f le nun 
D'u11tonl phis q111 l,1 1,olic v,Qnt déJà 
Cl )15nSSlfHJ SOt , la torture te 20 OCICJbru 

n ':->rcioba u au1 e c.:m,1 a t hrst m~ue 
(10& Mortonoros Marcos 01a111,sJ.. y 
,c~capé du massacre rt ,1 T'rt•htw Ir. 22 )(>ut 
1 97, 

Fac , la gra\te l'""lennco au, ocse-sur la 
v, de Roberto Ownto notre sohdant& st 

11 dos 'Seuls I monls capables rlé for ·or 1 
QOml•"'mement rg n n è avo ,e, sa deten 
11 m ~1 Ja,antir su ntogme phys1Que 

LIBAN 
I' embrase11Je11t 
■ Le Y"""" c,v,lo ou U ban vien t do 
franchir un nouve,1u pos Eri une 
aemame. le mp palost1men de Dbayé 
et le. qi.eruer popu a·ro de a 
Ouarantern sont •ombo aux maln5 do 
l'e•tr6me dro,to ch,étlenn' Le chol du 
gouvernement, R hid Knram e o 
den11sslonné L OLP Fa h commence 
intervenir fans a1 affrontement 

C ost e•t ême-dr 11 c • etionllO 1 
Phnlonges d ,o·•e Gcmoyel 

►,,,at ob et artt nat onal hbana,s 
PNL /fe Cnm le hamoun r , n,stre 

de 1 lntt r our qu, ,r s 1 1 , t uve do s et 
taquer directement 1..1e pos1 t1ons du IA 
rns1stancc. Elle •-;p&c atteindre oms1 ,1ewc 
ob1ect11s I un rrnlit w e vise a r.t.1h1Jr ..in 
temto1re d un tlu! tonmit en vue de 
llatSons rap1ciillfi et d une part1t1on 
possible . 1 autn', pollltqlJtt, con1t1s1e d faire 
apparaitre le confl,1 llhnno palest,n,011 • et 
faire pression sur 11rnpen,11ts1Tl(• pour Qu· 11 
choisisse une solution pour sortir c1P la 
snuatton actuelle. 

S, 1 1mperiallsme cho1s1t la part1t1on 
l'Etat llbana1!t chrétien serait alimente en 
cap,tau• de la même 11'( on Qu'lsr•ol De 
plus .• ,1 pourrait conunuer c1 erre une ph1ce 
commerciale et f1nanc1ere.même sans 
assurer la liaison entre le monde arabe et 
les puissances occidentales 

S1 I' 1mpenal1sme de1tire mamtenir un 
Etat un1f1é. 11 doit alors œuvror rap,domcnt 
eu depart des Palestin,ens et au renforce • 
ment de la droite 

Il ,· agit donc oo forcer le gouver­
nement des Etats Unis à faire 
1mméd1atement les choix tactiques déc1s1ls 
pour le règtemf'nt global de la s11ue1,on au 
Moyen Orient. Sans aucun doute I' of 
fens,ve m1llta11e des Katoebs al du PNL 
génP 1 1mpén11h,me qui aurait préféré un 
,ert11n gel de la situation Jusqu' aux Cie~ 
t1ons améncaines Pour l'extrême droite. 
les deux termes da l'altornat1ve. part1t1on 
ou renforcemtlnt ,ont plus lavorables que 
la phase actuelle En dem,ss,onnant. 
Karemo fa,t éclater le dernier hen ent,a la 
bourgeoisie musulmane nt chrétienne. Cela 
remet â l'ordre du 1our la poss,b1htè d 'un 
gouvernement m1lttaire, issu d ·uno 
mod1f1cat1on des rapports de force 
mrtnaire et pol1t1quo su, le terrain 

51 aucune alternative populaire ne voit 
le Jour A court ou moyen terme. c · est le 
choiK de 1 ,mpena~sme qu, décidera de 
1 avenir du Liban. en dernière analyse. 

R. BrH tar 

■ A le demande dH r,dacteur■ 
d ' int ercontinental PreH, nous 
précisons que le titre d'un de1 
peuege1 de le brochure " l'Alter­
netiv• 11 inthu" « o,mocretie 
bourgeo1M ou dictature militaire M 

n·•t•it p81 des 1ignetel rH de l'er­
tu:le me11 des r,dacteun de le 
brochure 

,.,,.,., •• JJ1 ,.., /1 



UNIVERSITES 

Les étudiants de Nantes en grève contre la réforme du 

l'ébauche d'un n01 
ve111èltt étu di 

La grève ne faiblissait pas à Nantes au début de cette semaine dans les trois facultés, de Lettres, 
Sciences et Droit. Les assemblées générales qui l'ont reconduite lundi 19, dans la journée étaient, 
dans deux des facultés après 5 semaines de grève, parmi les plus massives qu'ait connu le mouve­
ment. Une nouvelle manifestation s'est tenue le mardi 20 janvier, appelée très largement par les 
comités de grève étudiants, le SNESUP. la FEN du département, le SGEN-CFDT. l'UD-CGT-FO, et 
soutenue par l'UD-CFDT (voir encadré dans ces pages). Dans un communiqué commun les organisa­
teurs exigeaient « le retrait pur et simple de l'arrêté Sois son de réforme du 2° cycle des universités qui 
consacre : la mainmise du patronat sur l'enseignement, la mise en place de facultés concurrentielles et 
spécialisées, /'accroissement de la sélection». et également la 11 réintégration immédiate et sans condition 
des étudiants exclus" au nom du c< manque de place» de la préparation d'un DEA de 3° cycle. 

Cette grève est-elle issue de particularités locales ou au contraire l'expression de tendances plus 
profondes du mouvement étudiant en 1976? C'est ce que nous avons tenté d'apprécier sur place. 

■Nantes le 19 janvier.« Au moins, avant, c'était 
facile . Je connaissais Soisson . Je ne connais même 
pas le nouveau secrétaire d 'Etat aux universités, 
Alice Saulnier-Seite ». Loïc Sparfel. Président 
de l'université de Nantes et. de surcroit républicain 
indépendant. se lamente. Il tonne. propose des com­
promis inacceptables aux yeux de la majorité des 
étudiants. tente de diviser les facultés en grève, 
brandit la menace de non- validation de l'année en 
cours et de non reconnaissance sur le plan national 

des diplômes, multiplie les circulaires catastrophées 
pour défendre« l'avenir de /'université de Nantes». 
et, sans originalité aucune, envoie des lettres in­
dividuelles appelant les étudiants à reprendre les 
cours. Mais il a beau faire. la détermination des étu­
diants reste intacte, renforcée par le soutien des 
organisations syndicales au niveau départemental. 

Au début, des exclusions 
Tout a commencé, le 3 décembre dernier parmi 

les étudiants du 3° cycle de la faculté de droit et de 
sciences-économiques. 68 étudiants du DEA de droit 
public - diplôme remplaçant l'ancien DES -. après 
avoir payé leur 150 F de droit d'inscription et reç u, 
selon leurs mots « une assez jolie carte de couleur 
jaune pâle » ainsi que leur certificat de scolarité, 
apprennent brusquement qu'ils sont refusés. Une 
« commission pédagogique », nouveauté issue de 
la réforme du 3° cycle de l'an dernier et composée 
d'enseignants, avait entre temps fait le tri. Critères 
choisis : scolarité « saine », comprenez sans redou­
blements ; disponibilité, comprenez ne pas être sala­
riés ; sérieux, comprenez apolitisme et silence dans 
les rangs. Derrière cette sélection, c'est en fait l 'ap­
titude de l'université de Nantes à délivrer des 3° 
cycles qui est remise en cause. La mise en place 
progressive, par J-P. Soisson l'an dernier, des 
« régions universitaires » le veut ainsi : le niveau des 
diplômes délivrés par les facultés est réparti en fonc­
tion des besoins du patronat local. A Rennes on 
pourra pousser plus loin qu'à Nantes. A certains la 
fac dépotoir ... et le chômage, à d 'autres la fac 
d'élite. 

Immédiatement les étudiants de droit se mettent 
en grève pour obtenir la réintégration des exclus. 
Mais aussi, comme le dit l'un de leurs tracts« contre 
toute commissi'O[I pédagogique, numerus clausus, 
contre toute sélection arbitraire ». A la mi-décembre, 
ceux de sciences et lettres suivent tout en 
élargissant les objectifs : la réforme du 2° cycle 
·universitaire vîent sur le tapis. Présentée au Conseil 
national de l'Enseignement Supérieuret de la Recher­
che en janvier, elle doit paraitre ce trimestre sous 
forme d'arrêté. Le projet est ronéoté et discuté en 
commissions. Le jugement des étudiants voté en 
« 'AG interfacs • le 8 janvier tombe : facs con­
currentielles, porte ouverte au patronat, sélection ac-
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crue. Un mauvais coup dont, à Nantes, quelques ap­
plications voient déjà le jour : généralisation des 
« commissions pédagogiques » d'épuration, projet de 
limitation en lettres des effectifs de 5.000 à 1.000, 
asphyxie financière progressive de cette même 
faculté, contrats passés en sciences avec l'industrie 
pour financer les recherches, stages en entreprise 
prévus à la rentrée 76, création d 'un centre de 
formation des maitres dont le principe est accepté, 
et mise en place en droit d'un diplôme régional, le 
DESup, sans aucune valeur nationale et financé sur 
les crédits de l 'université, c'est-à-dire une filière of­
ferte au patronat local. En étudiant ainsi le plan de 
redéploiement de leur université pour 1976-1980, les 
étudiants nantais ont en fait dénoncé une situation 
nationale, commune dans sa diversité à toutes les 
facultés : l'éclatement de l' enseignement supérieur 
en filières créées selon les besoins en main d' œuvre 
du patronat de chaque région, la remise en cause du 
cadre national et unique des diplômes, bref 
I'« américanisation» de l'université française. 

Sérieux et démocratie 

Mais au-delà de ces motifs immédiats, qu'est-ce 
qui fait courir les étudiants nantais 7 Pourquoi cette 
grève a- t- elle duré en s'approfondissant 7 Pourquoi, 
si elle est suspendue, peut-on déjà affirmer que ce 
ne sera pas faute de combattants, mais dans l'at­
tente d'un mouvement national contre la réforme du 
second cylce 7 « Parce que, répond un membre du 
comité de grève de lettres se défendant d'appartenir 
à un groupe révolutionnaire, notre organisation 
devient plus rigide. Il y a plus de débats organisés. 
Ça porte ses fruits ». Une journée sur le campus le 
prouve. 

Il est 14 h, ce lundi . La faculté de lettres tient son 
Assemblée générale. BOO présents. On discute de la 
poursuite de la grève. Très minoritaires, ceux• qui 
sont pour la reprise sont néanmoins écoutés. Même 
chantage que le « président Sparfel » à la validation 
de l 'année, agrémenté d'une mesquineri~ : « Défen­
dre ceux de droit, c'est du Don Quichottisme >>. 
Quelqu'un répond : « C'est ce qui nous attend». Un 
membre du comité de grève commente : c< La 
démocratie dans la lutte ça ne peut aller qu'en 
notre faveur ». Il a raison : après ces interventions, le 
vote pour la grève sera plus net qu'aux AG 
précédentes. Une militante de !'UNEF-Renouveau 
suit. Bien que l'UNEF ait été en dehors du mouve­
ment à son début, allant même jusqu'à aller en 
cours, on l'écoute. Une intervention plaquée, peu 
unitaire et mal perçue, où rien n'est dit sur la grève 
en cours et tout au contraire sur l'appel national de 
l'UNEF à aller« mettre au pied du mur» à Paris Alice 
Saulnier-Seite et « imposer des négociations ». 
« Rien à voir, dit un étudiant. Nous avons nos 

exigences, nous n'avons pas à négocier le projet 
Soisson. Nous refusons sa logique. D'ailleurs votre• 
tract ne reprend pas la plate-forme votée ici à Nan­
tes en AG». L'UNEF vient de signer une déclaration 
commune avec la CGT, demandant une « université 
répondant aux besoins réels du pays ». Ce n · est pas, 
pour lé moins, le langage des étudiants grévistes. 

16 heures. Une « interfacs ». rassemblant les trois 
comités de grève, se tient. Elle est publique, - tout 
étudiant pouvant y intervenir - ainsi que la réunion 
qui suivra entre les comités de grève et les syndi­
cats, à l'exception de la CGT. Un débat sérieux, où 
l'on s'écoute les-uns les autres, dans~e calme la plu­
part du temps. Longue discussion sur la plate- forme 
de la manifestation du lendemain, 20 janvier. L' AG de 
droit vient de voter un texte proposant un compro­
mis pour obtenir la réintégration des exclus. Com­
promis inacceptable disent les autres facs, sou­
tenues par le SNESup et la FEN. Ce texte considèrf 
en effet le DESup local comme une filière acceptable 
et propose qu'après un stage les étudiants réintégrés 
puissent « opter pour le DEA s 'ils ont respecté le 
principe d 'assiduité» 1 Un débat qui est une vérita­
ble leçon de choses sur les revendications étudian­
tes : partir des besoins de la lutte ou amender 
l'université des patrons? « Ce n'est pas à m;,us, dit 
un étudiant en sciences, de feire une propositit3n 
concrète è Sparfel. Nous avons nos exigences, le 
réintégration des exclus. A lui de répondre » Le 
secrétaire ·de la FEN-44 ajoute : « on ne va pas SB 

battre sur un compromis eu départ». C'est l 'unité du 
mouvement qui est en cause : I' AG de droit 
rediscutera, en attendant la manifestation se tiendra 
sur la plate-forme commune aux trois facs. Autre 
débat significatif : quelle sera la composition de la 
délégation qui, quand la <c manif » fera une pause 
devant la présidence de l'université, ira peut-être en­
tendre la réponse de Sparfel 7 Pour ce dernier, elle 
ne sera reçue que composée des seuls étudiants et 
enseignants de la faculté. « Sparfel, propose 
quelqu'un de sciences, reçoit bien les patrons à la 
fac, pourquoi accepter son chentage ? Les syndicats 
ouvriers seront reçus avec nous, ou il n ' y eura pes 
de délégation ». Une façon de montrer que les 
travailleurs ont leur mot à dire sur ce qui se passe 
dans l 'Education nationale. C'est la proposition 
adoptée, bien que la CFDT soit prête à se retirer 
« po~,. ne pas entraver la négociation ». 

A l'Ouest, du nouveau 

Les débats de cette AG et de cette réunion ne 
sont que quelques exemples. Certes les fecs ne sont 
pas occupées, certes une fois les AG tenues, beau­
coup d'étudiants désertent le campus. Mais dans le 
sérieux et les thèmes de la grève de Nantes, il y a 
plus largement, une atmosphère nouvelle. C'est un 
nouveau mouvement étudiant qui transparait. Des 
membres, - « inorganisés» - du comité de grève 
de lettres expliquent : « // y a quelque chose de 
différent des années précédentes. Les étudiants se 
mobilisent quand ils sont touchés directement. Ils 
réagissent et, alors, ils dépassent le simple vécu 
universitaire. Ils replacent ça dans un contexte poli­
tique. Le niveau de conscience se développe ». Un 
nouveau rapport des étudiants à leurs luttes se 
dessine. Immédiatement après Mai 68 et l'éclate­
ment du mouvement étudiant, dans un ghetto 
universitaire ébranlé par la construction des groupes 
révolutionnaires, c'était directement les grands 
débats politiques qui définissaient les enjeux. Dans le 
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sItuat1on actuelle pour la masse de ce milieu, la 
découverte de la classe ouvrière, des liens 
nécessaires avec ses combats, ou du besoin de 
s'organiser unitairement pour lutte~ contre les plans 
capitalistes, vient par la bataille concrète contre les 
réformes en matière de formation. 

Otfférents exemples l'illustrent à Nantes. Ainsi les 
étudiants de lettres préparant l 'agrégation ou la 
CAPES décident ma1onta1rement pour « ne pes ltre 
défavorisés eu moment des concours • et également 
« ne pas briser la grève en dem11ndant le 
rétablissement des cours », de mettre sur pied des 
groupes de travail pour les préparer « collec­
tivement • et remettre en causa « les pratiques in ­
divi,luelist11s • · De cette façon, ils en sont arrivés à 
discuter des formes et du contenu même des con­
cours. Ainsi en sciences des votes ont eu lieu, durant 
la grève, sur la part1cipat1on aux conseils d 'UEA, cau­
tion à la gestion de l'université: les étudiants, parmi 
lesquels des élus qui étaient allés « pour voir • • ont 
exigé la démission des étudiants présents en leur 
sein et des séances publiques, annoncées à l'avance 
avec leur ordre du jour. Encore un effet de la grève. 
Ainsi, discutant des stages prévus en entreprise pour 
les étudiants de science l'année prochaine, c 'est le 
caractère social de la sélection que les étudiants ont 
abordé : ce seront les boursiers qui, en priorité, 
devront les suivre. 

Ce que décrit cette énumération c · est 
l'émergence de nouvelles formes de luttes étudian­
tes, à l'aurore de la construction d'un mouvement 
étudiant unitaire, combattant clairement aux côtés 
des travailleurs et faisant le pont par ses reven­
dications mêmes avec les luttes de ces derniers. La 
plate-forme des étudiants nantais votée le 8 janvier 
en est l'exemple. On y trouve entre autres l'exigence 
de « dip/6m11s nationaux • · « 111 droit à un 11mploi au 
niv11au de qualification acquis • · « une formatI011 
polyv11lent11 11t critique contr11 111 form11tion 11n mi11t­
t11s •· une « 11/loc11tion d' /Jtudes pour tous •· et 
« l'ouverture d11s f11cs à tous l11s tr11vail/11urs • · C' est 
la voie à suivre pour le développement d ' une riposte 
d'ampleur à la réforme du 2° cycle. 

----~r '-------
Dernière minute 

En l'attente du ~ national» 

Mardi 20 janvier, /11 man1f11st11tion des comités da 
grèva étudiants et das syndicats 11ns11ign11nts, ,out11nu11 
par las syndicats ouvriers II rassemblé prn de 3.000 p11r­
sonn11s. Une délégation II été r11çu11 par /11 présidant de 
/'un1v11rsité de Nant••· Ce dsrniar II accepté la comprom/J 
pour /11 rémtégr11t1on des axclu•. propo~ p11r la ma1or1té 
des grévistas da Droit et jugé maccapt11bl11 par eaux das 
autrws facultés. Les assemblée• généra/as de ce 1our, 
marcrwdi, 11/ustraiant las difficultés d 'un mouv11mant local 
ayant débouch4 ,ur un probléme n1111on11/ - /11 proI11t 
Sois son - mais an 11v11nc11 sur ,,,. autras facultés. 
L'éventualité d'un appel lancé il cas d11rn1èr11s ,ara 
discuté las jours prochains, la grilv11 ayant été racondu1ta 
; una f111b/11 m111or1té 1usqu· à /11 f,n de /11 semaine. 

,ri 

UNIVERSITES 

Rira bien qui rire Il dernier ... R•"' Heby, mm1atr1 de l'Educ•tlon et Alice S.ulnter-S.it1, a1cr6taire d'Etat aua Univeniue, • 11 
oortle du Con1ell dH mlni1tre1. 

La réforme est 
désormais officielle 

Le deuxlime cycle, c'est-à-dire l'olchelon 
« licence» et H maitri•• • univ•rsitaire, tient un• 
place charnlàre dent1 renHignement aupolrieur. Le 
pouvoir ne •·y Ht pH encore ettaqu, frontale­
ment. Au contraire lee deux premi•res ennolea de 
facultol ont doljà oltol rolformoles avec l'inatauration 
du DEUG le• Hnctionnant, at le troiaiàme cycle a 
oit' mil au goût du jour l'an dernier. C' Ht dira 
l'importance de I' « arrit, ralatlf au deux lime 
cycle » rendu public le 20 Janvier au Journal of• 
ficiel. Selon le Secroltarlat d'Etet aux Unlveraitola 
Il ,·agit de renforcer « la finalité profesaionnell• 
dei diplôme,». en clair d'accantuer la maln-rni■e 
patronele 1ur l 'univer1itol IH facultols. Cela 
1ignifi• : 

- autorltarl1me et carte blanche au gouver­
nement : le Secr•tariat d'Etat dolcidera Hui de 
l 'habilitation de• maitri1es et licences, c'Ht•• · 
dire de leur valeur nationale. Cette recon­
nal11ance du diplôme peut à tout moment itre 
retirole par le mime 1ecrétariat (ert. 61. Le douier 
d'habilitation ne ••r• acceptol qua 1'il contient 
« une oltude 1ur 111• pouibilitola d'emploi• offertH 
aux diplomola » (art. 31. 

- droit de regard dH patron• : l'habilitation 
Ht accordole aur la bHe du repport d'un « groupa 
d'oltude technique» (art. 21 compo1ol pour au 
moin1 un tier1 de reprol■-ntanta dei « principaux 

Hcteura d'actlvitol olconomique, aociele et 
culturelle de la Netion ... dNignola per le Sec:R­
telre d'Etat,. (ert. 41 20 " dee eneeignenta 
pourront itre choiai1 parmi dea • aelllriéa • du 
niveau correapondant • la formation clonn'8. O.. 
•t•~• en antrepriaa aeront o,veniaola. Hlon le 
bon vouloir du patronet par llilleun esaociol à le 
note terminale (art. 8 et 17}, 

- plua de cedre national dea cliplômee : IN 
aeconda cycles 10nt dolmentelola, puiaque, 
« diplôme termine! » la licence deviendra ra""" 
complolmentair• du DEUG et ne donnera pu 
toujoura la poaaibllitol de auivre une maitrlaa. 
donc de pourauivre •" étudea (art. 8}. Certaines 
licencH permettront de pou■eer an avant. maia 
pour dea meitri■ea à« finalltola profHaionnelles • 
devant obligatoirement corraapondre • la mime 
diacipline que la licence acquiH (art. 161. Lea 
fiJlàrH 10nt donc ,1roitement clol10nnolea et. par 
ailleura. chaqua diplôme portera une « dolnomina­
tlon » apolciale arritole par le Secroltariet d'Etet 
!art. 61, empêchant ainai toute dolnominetion 
nationale indentifiable pour fevorieer alnai la con­
currence entre IN univeraltola. 

Le mi■e en œuvre de la rolforme eat prolvue 
pour le rentrée 1976 au niv-■u de la licence. A 
partir de cette date des diplômH non-conformes 
pourront itre aupprimola « au fur et à mH..-e • 
par le Secroltariat d'Etat (art. 20 et 211. 
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Rouge quotidien n ° O 2 est sorti. Disons-le tout 
de suite : c'est mieux, mais ce n'est pas encore ça. 

■ On commenc: à entrevoir unë formule, et plus seule­
ment la simple Juxtapasitior d'articles, comme dans le 
premier numéro: des tribunes régulières (comme celle 
de Lutte ouvrière ou des travailleurs de l'IMRO), des 
,ubriques stable:; (Vie syndicale. aux quatre coms du 
monde. l'homme lies casernes, le programme télé. etc.), 
itit~rviews \Age~. ancien de la CIA) contribulions 
comme celle dé Dame! Guérin ... 

Autre suict de satisfaction · le réseau de correspon­
dants du journal ~ tre~ bien foncttonné. Les nouvelles 
fraiches sont arrivces directement du Portugal. d'Espa­
gne. cl' Argentine, du Chili, permettant de couvrir l'actua­
litc « â chaud ». sans ètrr réduits à commenter des 
dépêches d'agences. \1ême ~hose pour la rubrique 
sociale qui a reçu une masse d'informations directes de 
Marseille. Rouen, Ste-Livradc, Champigny. Montpellier. 
Bobigny. Rennes ... 
· La comparaison avec l'ensemble des autres journaux 
parus 1~ rnème jour le montre : c'est ce réseau national et 
international de correspondants et de collaborateurs mili­
tant; qui peut 'faire la force de Rouge-quolidien. Rédigé 
dan~ des conditions précaires. avec une équipe restreinte. 
le N° 0~ assure une ,: couverture de l'actualité» étendue. 
qui laisse passer peu d'informations importantes. 

Tout ça pour dire qu'il n'est pas du tout impossible 
de faire un bon journal. Ceci dit, ce .numéro a des 
faiblesses cria.ntes, qui auraien, dû être évitées. 

Faire apparnître les informations 

Rouge 02 est encore trop tassé · trop de texte, pas 
assez de blanc, pas assez d'illustration. I..:, tttres som 
trop généraux. trop allusif, et ne font pas apparaitre au 
premier coup d'œii l'information contenue dans t'anicle. 
Un ,irticl.: sur l'armée s appelle « Bigeard bavarde». 
Voilà qui renseigne peu ~ur ce qu JI a dit. . Un autre s'tn· 
litule « Mm·en OriP11t sur 1011, les front., ». titre passe 
partout, alors 4uc l'arl1cle aurait dû être décomposé en 
plusieurs notes brcv.:s et faire apparaitre des nouvelles 
1rnporùlntes comme la chute du camp palestinien de 
Dbayeh. ou le ma,nttcn d'lsracl Shahak a la direction de 
la Ligue des ùroits de l'homme, malgré les manœuvres 
des s1crn1stes. Quand un bidasse meurt écrasé sous une 
jeep, au lieu de lancer un clin d"œil aux initiés (« Les 
7 "6, ra II éx/lte pa, ,,). mieux vaut titrer : « Bernard, 011 
Jun111e.'l erra H~ rn11., sa 1eep ». etc. 

Manque de punch 

Autre cnttque apparue dans la réunion de bilan du 
comité de redactton . le manque de mordant, l'absence 
de dimension militante. Quand le journal parait le jour 
d'une mobilisation nationale sur l'armée, on ne peut pas 
se contenter de titrer en première sur « l 11011velles in­
c11/px1i11n.i ». De même pour l'article sur le CNPF · 
quand le patronat français se réunit pour annoncer une 
offem,1vc tous a1.1muths contre la classe ouvrière, il est 
faux de faire un article sereinement analytique, dont l'axe 
principal est l'évocation de « dissonances » entre le 
patronat et le gouvernement. 

Dans le même ordre d'idée. quand un camarade en­
seignaAt comme Papinsky en est à son 57ème jour de 
grève de la faim. on regrette la séchere&se de l'article. 
soo absence de solidarité militante. 
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Deux carences 

Dans l'actualité du jour, deux événements n'ont pas 
eu la place qu'ils auraient dû avoir : 

L'armée : avec les nouvelles inculpatjons et la 
journée d'action, il fallait en faire un plat de resistance de 
la rubrique politique du journal. Au contraire, l'armée 
occupe à peine un huitième de page de cette rubrique 
(moins que la rupture de la coalition municipale à Mar­
seille). Et les nouvelles. Quant aux nouvelles des casernes 
et aux déclarations de Bigeard. on les retrouve 4 pages 
plus loin, en rubrique « Socihé », où elles sont 
présentées de la façon la plus banale et routinière qui 
soit. Il aurait fallu au contraire consacrer les 3 / 4 d'une 
page politique à l'armée, en lui donnant un contenu 
d'agitation et de mobilisation : les initiatives du comité, 
les déclarations de Bigeard, celles de la CFDT. une 
nouvelle fois l'armée assassine, où en sont les dœsiers de 
l'instruction. etc ... 

Les déclaratlons du Vatican sur la sexualité: alors que 
nous avons fait le choix de consacrer deux pages à la 
rubrique« socihé-vie quotidienne». l'évènement du jour 
est réduit à un anicle minuscule, et la rubrique a un 
caractère largement a-temporel. 

Savoir dégager l'essentiel 

Ceci nous améne à une constatation plus générale. 
Dans ce numéro 02, toutes les informations ont un peu 
trop tendance à être mises sur le même plan. quelle que 
soit leur importance politique. L'expérience montre qu'il 
faudra s'efforcer au contraire de dégager dans chaquê 
rubrique deux ou trois temps forts. de marquer net­
tement leur importance par leur place dans les pages, le 
titrage, l'illustration : et de construire ensuite le reste des 
informations autour de ces pôles. 

Le bilan de ce numéro nous a montré aussi la 
nécessité d'une grande souplesse dans la construction du 
journal : on ne fait pas un quotidien, comme on fait un 
hebdo, en définissant un sommaire qui reste pratique­
ment inchangé durant la confection du numéro. Au con­
traire, le rythme du quotidien exige as.\eZ de souplesse et 
de ré0exes pour remamcr complétement le sommaire, si 
au télex tombe une information importante. 

Mais pour cela il faut des forces Nous avons fait ce 
numéro avec un seul camarade pour centraliser l'en­
semble de la copie. Quant aux futurs « directeurs politi­
ques » ils ont passé beaucoup de temps a ecnre des arti­
cles ou à d'autres tâches militantes. Il faudra au con­
traire, quand le quotidien sortira pour de bon que trots 
ou quatre camarades consacrent le plus clair de leur 
temps à construire le Journal. pour faire apparaître claire­
ment ce qui est essentiel dans l'actuahte. Tout cela impli­
que un boulot m1nu11eux de relecture, cahbrage. t11rage. 
illustratJon. sans lequel JI n'est pas possible. quelle que 
soit la qual ité des articles, de faire un bon Journal. 

F.L. 

• 

Après la lecture du 002 ... 
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Ça 11v11nc11 I Peu à peu noua epprochon■ de■ 
200 millions d'anciens franc■ : seuil minimum 
pour que aorte la quotidien. Le retard apporté à 
le ■ortie du journal par la question du local. ne 
doit p111 ralentir la rythme da la ■ouacription : 
nou■ la répétons, 11 nous faut dépasser 1111 200 
million■ pour sonir et non pas pour rttnir face à 
touta■ 1111 difficultés. C'111t pourquoi, en cette 
fin du moi■ de janvier, nous comptons ■ur l'ef­
fort da tous pour pervenir eu but. Plus que 10 
millions d'anciens francs à trouver I Si l'on 
mesure le chemin déjà axtreordinaira parcouru, 
on sent que ,r c'ttsr poss1blt1 •· LE N" 002 sera 1uivi 
en 1'vrier d'une série de n°0. Tour sa mar an 
placa : la répit forcé qui nous Ht imposé par la 
que■tion du local e■t mis à profit pour le 
réflexion. la discussion d111 rubriqu111. la bilan 
serré et détaillé des deux premier■ numéros 
zéro. Jamais nous na nous sommas sanri si prss du 
bur. Nou■ voua expliquons donc en détail ci ­
contra 1111 difficulté■ exect111 qu'il nous re■ta à 
écarter. Parce que nous somme■ redevables 
devant toua le■ souscripteurs, nous ne 
diHimulon■ rien. Pendant le■ sem11in111 qui vien­
nent nou■ vous tiendront au courant de toutes 
nos démarche■ et de leur■ conséquence■. 

QUOTIDIEN 

PERSPECTNES 

L'ensemble de nos souscripteurs peut s'étonner que nous n'ayons pas encore de local. C'est pour­
tant le probléma le plus ■impie é résoudre, du moins l'avons -• cru de juillet à septembre 1975. 
Mais nous avons découvert, terdivement il est vrai, de nombreuses difficultés. Auasi, jusqu'à ce qua 
nou■ ayons signé un bail, nous rendrons compta chaque semaine de■ locaux vi■ité's et de■ difficult•• 
rencontrées. 

Nous av,ons trouvé un grand local pas très loin de 
Paros, proche d'une station de métro. Pas très beau. de 
gros travaux à faire pour s'y installer : notamment 11 fallait 
construire une cabine avec transformateur pour I' EDF (coût 
300 OOOF m1n1mum). Loyer relat1vemen1 élevé : 350 OOOF 
par an. avec un dépot de garantie de sox mo,s. En comp· 
tant tout, dépôt de garanue, Irais d'agence, installat,on 
électrique. ,nstallauon du matériel et des bureaux, nous 
devions dépenser 800 OOOF environ. Et c'est un minimum 1 
Mais nous étions prêts à faire cette fohe compte tenu de 
l'urgence. 

Après des négoc1auons serrées avec les propriétaires 
nous en étions arrivés à la signature du bail Le stylo à la 
ma,n. au moment de conclure cette affaire, notre avocat 
nous demande de retarder la signature · local hypothéqué 
Et en effet. ce local a été vendu aux enchères sur sa,s,e. 
On imagine la déception. Mais on trouve aussitôt un autre 
local Moins bien s11ué, mais moins d'onvesussements à 
faire. Plus peut ausso. Tant pis. on s'en contentera 
Problème alors ; ,t faut d'abord trouver l'acheteur du 
local ; nous. nous verserons les loyers quo conslltuent en 
quelque sorte les intérêts du capotai m,s dans cette affaire. 

L'agent 1mmob1her trouve un 1nvest1sseur: c'est une 
banque dont la direction demande è connaitre ses futurs 
locataires. Patatras 1 Tous est encore par terre, la banqüe 
ne veux pas de nous ... 

On continue. Près de la hgne de Sceauxi en bantle .. 
sud. nous trouvons une usine. En piètre étut. Accès peu 
commode. Un très grand terrain dont nous n'avons rien à 
faire. Des bâtiments vétustes et beaucoup de travaux 
Loyer : 550 OOOF par an Trop cher s, le propriétaire ac· 
cepte de nous le louer 400 OOOF on s'y intéresse. Pas de 
réponse pour l'instant. 

Banheue nord : 3500m2 d'entrepôt et 1000m2 de 
bureau. Un local immense , sans la force électrique. 
Loyer ; 850 OOOF Ou, d11 mieux 7 Ce local étant ind1v1s1ble, 
nous avons dû renoncer car même une négoc,auon serrée 

1.791.967,63 ... 
SOLŒ ...,,_.,. 1Mtn.J1 

o.ffuMurs St O.ons HiU0 
fMtalo Toi., 1174.00 Pott•• Tour, 400.00 
.Ecott normale Tours • 100.00 
P 8 lflSllhJtlll.l" MontllChetd 50,00 
Symp•0'-.«1tt VendOmt • • . J0.00 
J PP ~,111ute11 Bb• • • • • 40.00 
Syn'C)lllhltent 81ait , , , , , , • 10.00 
0iffUNUrt •• 5000 
OtffUMUrt a.r•nt1n • • 3JO.OO 
Tr11Va.lleur1 flcJlf Aouln , , 630.00 
Cotnitf '°"9f Lettr• "°'-""' , 415.00 
Comitt '°"'19 0-011 flouln , 106.00 °'""""' Aot.MI , • , • , 110.00 

~ 0:DT Aeeiltenc. pub!~ 10.00 
o.tfUMUrt Pit" Selptlr*• , 180 Q] 
S~twNnt m lleurlçon 210.00 
Don d"un mil•ttnt OfJ , , , 4000.00 
Souac,p1Mt c;._..,, BIIMnçon • 515.00 
0.ffuHur• BNMço,, , 248.00 
Un lect9Uf er,onyme 20.00 
Y M Fonteney 1U11 floNe •• • • 1000.00 
Doudo\l ,....... • • • • • 1000 
J. Syn,peth!Nnl INRA V•t111•1N 400,00 
J . S'l"'IPltNunl N\4 V....,._ , 10.00 
M Sympet'-Nnt INRA V•-1• . 50.00 
ST,.,. , . 1815.00 
Cf. Yi....-• • 15000 
LC. J.J Pins • , 200.00 
Grot4Mi î9'C>I SNCF Avqion • 100.00 
DlffuNi..-s Momptil.e,r • 2015,00 
ST. ,-,.. 1395.00 
eom.1• rouoe, ,...,, 13 . , • 420.00 

DN.....,.s Pu" SelpM,.. 120.00 
W.t.,.. CFDT 1>St11• berlql.,e XI0.00 
C,omtt• rouge Setenc• CNn , , to.00 
S~hlstn1 So.tt0nt 100 00 
O.~ BtOUbN 7M>.00 
Di"'--'•~ . 312100 
DlfbMt Pwlt 13 • , • , 530.00 
o.tfuMurt Arge,ntSUII , ••• , • 350.00 
Diffuffut MoltMIIN . . . . . , • 600.00 
Un COl)eln • Chnttlln CFDT , 250.00 
G,oupe Taupe Mtnoourt burNul 300.00 
ST Pll'IS , , , • , , , 130000 
Dlff....,,s Yvtil.,.,. 1 7600 00 
O.U....t Narbonne , H.00 
Mlitentt CGT ~ • • • 50.00 
Cotnitt rouge ,.,....,., • • • , 150.00 
GV Mone tn e.u 5000 
Mikl.m PC Oie .. 1000 
CET floube.11 •• • ~00 
SY'1"1P114h1Nmt Aoubeil.11 • 40.00 
CHlll Lill • JOOOO 
PD ■nM!gNtlt • • • • 100.00 
SympMhl..,,, Vll~ienn.. 124,00 
Dltt\lMt,e P1u .. 140,00 
Cotnitt rouoe Pans 11 450.00 

ST PlrlS • • , , • • , , , • 3370.00 
o.tt.-., ~ , . , . 190.00 eo,,,,,, rouge ,.,,, 3 • 100.œ 
°'" ....... ''"' S-4 • , • • , • 160.00 
OrN""'9U1', MettV • • •••• • • 1100œ 
Diff.....,.• v111e1........ •• 110.œ 
PIPI 0-.UVM •• • • • 30.œ 
eom.1• ,ouge SUP'EUC • • • eo.oo 
Anonvm• Pu,, 100.00 
eom,1• rouge ENS S1-0oud 140,00 
Dlff111..-, St Cioud • 2021.00 

sur te loyer ne nous aurait pas tait descenelre en dessous 
de 750 OOOF. 

Oepu,s une semaine. la recherche s'est 1ntens1f1ée Les 
annonces, les agences, les copains aus11.Tou1 le monde s'y 
met. Nous sommes avec une dizaine de locaux è voir ou 
déJà vus. Sur le lot, 11 y en a 7 quo sont très loin. Trois 
seulement sont intéressants ; les contacts sont pros avec 
les propriétaires. La semaine prochaine nous diront ce qu'il 
est advenu de ces affaires. L'une d'elle semble en bonne 
vo,e. Mais nous nous gardons bien d'en dire plus. car tant 
que nous n'aurons pas stgné ... 

Une ou deux choses encore. Entre le moment où nous 
trouverons une affaire, et le moment où l'on rencontre le 
propriétaire, ,t s'écoule parfois Jusqu'à quinze Jours de 
délais Une annonce ; coup de télêphone ; on vous rap­
pelle. Ça c'est l'agent 1mmob,her qui vous propose une 
v1s1te pour le •urlendema1n. V1s1te. Encore 24 ou 48 heures 
pour avoir les plans. Puis démarche • l'EGF (72 heures 
pour obtenir des r,ponses), au tribunal du commerce. a la 
mairie. etc. Enfin, le propriétaire sera v,s,blo la semaine 
prochaine. ,t est actuellement en voyage «d'affaires•· 
Quand monsoeur !revient, ,t faut tu, fournir nos garanties 
bancaires, notre « profil t f,nanc,er encore 48 heures. 
Voilà pour les lenteurs de cette quesuon. Autre chose : des 
camarades nous apportant des adresses et des numéros 
de téléphone. Très bien. Maos voit• ce que cela donne: un 
numéro erroné. un billet du genre « Je no l'a, pas vu, maos 
j'en a1 entendu causer .. 1, une information fausse. où alors 
des numéros et des adresses exactes. ma,s pour des 
locaux très éloigné (Le Pecq, Fontenay eux Roses. Argen• 
teuol, etc.). Rappelons que nous cherchons dea locaux 
proche• d'une atation da métro ; Clichy, St Ouen, Pan­
tin, Les hies, Pte do Montreuil Pte de Vincennes, Pte 
d'Orléans. Rappelons également que plus vos informations 
1eront précises, plus nous irons vite. 

Au boulot camarades, et courage 1 
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CULTURE 

théatre des 
2 portes 

La « normalisation » des maisons des jeunes et de la culture par la préfecture et 
la ville de Paris se poursuit à coup de bulldozers et d'expulsions. Dernière visée la 
« MJC Théâtre des deux portes » du 20ème (cf. Rouge quotidien 02). Une déci­
sion préfectorale invoquant une mauvaise gestion expulse la MJC de ses locaux 
(pour la remplacer par un super-marché?). Depuis la MJC est occupée par les 
adhérents. 

• Ils sont multfples et demandent de 
notre part toute notre rénexion. car ce 
lieu privilégié tient sa spécificité de ses 
activités: 
1. Le Théâtre des Deux Portes ( 130 
places) qui servait de lieu provisoire a la 
Troupe des Alhévains. groupe issu de 
l'atelier-théâtre de la MJC et pas.~ée 
professionnelle dès 197 1. 
- Le siège social de l'AJT (qui regroupe 
plus de cent compagnies sans statut) de 
l'Acuon Chanson (qui y est née), de l'Ac­
tion danse, qui luttent contre le show­
business et demandent des conventions et 
des subventions au Ministère de la 
Culture. 

2. A côté de ce professionnalisme du 
spectacle (dont l'ensemble de la 
profession et de la décentralisation est 
solidaire): 
- des ateliers théàtre. danse. cabaret­
chanson, photo, qui sont autant 
d' « écoles d'art» parallèles, dont 
beaucoup de membres complètent ici une 
formation reçue ailleurs. 
- des spectacles pour enfants. 

3. Enfin, dans le cadre de l'Action socio­
culturelle proprement dire : 
- 80 ateliers d'enseignement de techno­
logie (art ménager. etc.) de langues 
(Anglais el allemand audio-visuels). 
sports ( très nombreux). 
- accueil d'enfants scolarisables le mer­
credi. 
-accueil des services de 
r Alphabétisation. 
- centre d'hébergement de nuit a bon 
marché. 
- restaurant ~ocial (bonne cuisine. pas 
chère) qui permet rauto-linancement en 
grande partie des autres activités. 

C'est cette connuence, cc lieu 
privilégié de rencontre. que le pouvoir 
réactionnaire veut détruire. car il est gêné 
par ces expériences culiurelles qui défient 
le profit, ce public d'un quartier 
populaire de Paris qui peut être direc­
tement confronté avec des expériences de 
théâtre d'avant-garde, qu'il n'irait pas 
rencontrer ailleurs (dans les café-théâtre 
par exemple). 

En efTet. les pièces qui furent 

NON A L'EXPULSION DE LA MJC 
DE BOULOGNE BILLANCOURT ! 

• II y a deux ans el demi, la mairie de 
lloulogne ( aux mains de la droite) signifie 
au, responsables de la •VIJC leur expulsion 
des locaux qu'elle occupe 151 rue de Sully. 
Devant leur refus d' oblemp~rer, le ."1aire 
Gor,e el son adjoint M. de Vassal ( comme 
" '" nom l'indique) portent l'affaire devant 
lës tribunaux. 

Aujourd'hui le juge chargé de l' affaire 
condamne la "1JC à l'expulsion. Mais les' 
animaleurs et les usagers de la ."1JC 
refusent le chanlage. N'esl-elle pas pra1i­
quement la seule association d ':,rnimation, 
de rencontres, , d'expression populaire de 
Boulogne ( plus de IO0 .000 habitants) ? 

Ils exigcnl : 
- le relogement définitif de la MJ 
- le rétablissement des ,ubventions 
Une semaine d'action est organisée du 

15 janvier au I" février. Le programme est 
le suivant : 
Samedi 25 jam1/er: soirée d'ou1•erwre. 20'1 JO 
" Ep.H"Jon n Concert pop. 
Dimanche 26 ianvier : Journées portes ouver• 
te, 14h .- /~1re au troc (disques, livres, 

vè1emems .. ,) 
L11ndi 27 Janvier.- 20h JO Dèbal sur la Justice, 
les licenciements, les expu/siOns. avec le MAI, 
le CAP et la participa/Ion d'avocats, 
Mardi 28 ;anvier .- 20h JO.- Carre/nur des lut­
tes. avec la particlptuion des travailleurs du 
Parisien libéré, de, 11sines ldéal-Su111dt1rd. 
Tex/lies d11 Nord er la projection d11 film s11r 
les tanneries d 'Am1omn· réalisé par le groupe 
l'inhtw Kino-Pravda Débat sur les /uues 
récentes. 
Mercredi 29 janvier: 14h .- journée enfa111/ne 
avec Contes et rhéà1re por,r enfams t1vec Jea11-
Yves Cha/a// e, la Tro11pe d11 Bonhomme 
rouge. 20h JO .- Déhat sur l'Ecole. Par-
1icipa1ion de lycéens, Ecnle émancipée. 
Jè11di JO Janvier.- 20h JO.- soirée imprél'l1e 
animation spontanü des az hérents ( chanson, 
théàrre, etc.) 
Vendredi JO, soirée 1111,rocaine organlsèe par 
l'AOF e1 CF/. Chanis, dèbats. bouffe. 
Samedi JI .- 20h JO .- Soirée chansons 
musique, théâtre. 
Dimanche I' Février .- groupe Mass De1•ia. 
20h JO: Déba1 sur /'action c11lturel/e 
Et, la semaine suivante: Dimanche 8 février, 
His10/re vie/lie taupe, par la troupe Z. □ 
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montées par les Athévains. leurs 
collaborateurs et leurs invités ne furent 
que .des créations d'un répertoire neuf, 
soit de jeunes auteurs soit d'auteurs in­
connu~ ou délaissés. Dans le mouvement 
de la culture, c'est toujours le travail des 
retombées de Mai 68 qui aboutit à la 
redécouverte des vieux acquis du 
mouvement ouvrier, enterrés par 
quarante ans de stalinisme. Mieux qu'une 
résurrection, c'est à une recréation qu'on 
participe. Les adhérents en sont con­
scients. ils se sont organisés et ont 
déclaré à la presse qu'ils emploieront tous 
les moyens pour défendre leur maison. 
Parmi les premiers soutiens solidaires on 
pouvait compter celui de Rouge-Hebdo 
dés le 1 7 décembre. La lutte continue. 

W.C.A. 

Dernière minute mardi 20 janvier 1976 

O Les 100 télégrammes de solidarité 
du spectacle, les articles de l'HumB, 
Libé et Rouge, et surtout le Comité 
d'occupation des adhérents ont fait 
reculer le pouvoir. Le 20 janvier étBit 
la date fixée pour /'expulsion manu 
militari, on n 'a pas vu l'ombre d'un 
huissier, pas le moindre casque de 
pandorre. LB lutte continue. 

QVAND J
1 cl-!Têl-JCS LE 

Moi 11 CUl,..TtJRE 11
, SS 

1<e11RE Mes c.Rijon.s ... 

THEATRE 
Au Palace-théâtre 
■ Pierre Laville, qui a quitté ta direc­
tion du théâtre de Nanterre (nous publie­
rons prochainement un entretien avec lui) 
présente dés le 20 janvier 1976 deux 
spectacles au Pala.ce Théâtre, l'un écrit 
par J-M. Serrazac et l'autre par Liliane 
Atlan. 

aussi rêvait 
de J-M. 

Lazare 
d'Amérique 
Serrazac 
• Le lépreux Lazare tiré de sa tombe 
est un jeune paysan de Tolède ressucité 
en pleine Renaissance et contraint d'émi­
grer aux A mériques pour gagner sa 
pitance. il sera volé, détroussé. mis a mal 
et finira poisson-tmon promené dans les 
foires à travers l'Europe des praticables 
mobiles qu'on avance et retire dans une 
salle découpée par une diagonale. Plateau 
et salle en occupent chacun un triangle. 
Le long cauchemar de cette strada oniri­
que finira par la mort de I'homme­
poisson. Des acteurs et le metteur en 
scène sont issus de l'« Aquarium » : les 
êtres et les gens s'ignorent, s'accoquinent, 
l'argent a tué tous les sentiments et les 
rêves. 

les musiciens 
émigrants de 
Atlan 

les 
Liliane 

• Avec les 27 ·pri, de littérature qui lui 
tombèrent sur la tête, Liliane A Uan était 
pratiquement devenue écrivain officiel 
d'Israël. Un jour à côté de Jérusalem elle 
découvrit un village palestinien aban­
donné, Dar-el-Yocine, dont la population 
entière avait été massacrée par lrgun. Le 
livre des Rois raconte que ce village avait 
été J'antique Kfar-Saül. où David venait 
jouer de la harpe pour calmer son frère 
devenu fou après qu ïl eût usurpé sa 
couronne. 

Aujourd'hui parmi les maisons 
restées intactes. errent les fous d'un asile 
psychiatrique. Quand Liliane Atlan • fut 
revenue de son hébétude, eue écrivit sa 
pièce, fit les premières essais avec des 
juifs et des arabes (les-uns parlant respec• 
tivement la langue des autres) ; elle mon­
tra sa pièce hors des circuits, en pleine 
guerre des 6 jours. Les musiciens - les 
émigrants sont ces enfants de tous les 
peuples qui fuient le feu et le sang. 

Rouge n• 112 pag, 22 
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LES MAQUEREAUX 
DU PETIT COMMERCE 

■ Le Book Business: ou 1'6dition française con­
tre la lecture populaire•, d'André Gouillou est un 
pamphlet quo s'avoue comme tel, c'est-a-dore un 
livre partisan. aggressif, partoal et qui ne s'encombre 
pas de nuances. Ma,s c'est urt bon pamphlet quo met 
à nu les vices de l'édition française actuelle, et cela 
lu, a valu une censure du silence quo prouve une 
nouvelle fo,s que l'attaque de certains intérêts 
économiques se heurte à une défense plus dense et 
plus efficace que l'attaque de l'idéologoe et même 
des intérêts polotoques. Que cette censure se s0I1 
étendue Jusqu'au mouvement ouvrier réformiste 
n'est pas pour nous étonner du Pf'.,f, chevalier sans 
peur et sans reproche du petit commerce, et du PS 
dont les liens avec le capotai sont nombreux et corn 
plexes. maos cela a surpris André Gouollou fort pro­
che de ce dernier part, 

Ce que. le livre montre excellemment c'est la 
manière dont la nature d' industrie capitaliste de 
l'édotoon détermine la misère culturelle de notre 
société. Et en cela_ le passage de l'édotoon du domai­
ne du petit et du moyen capotai, mesquin et timoré. 
ai;. grand capotai quo l'investit en la concentrant ne 
représente pas un progrès il s'en faut de beaucoup 
L'édotoon tradotoonnelle fourn,ssaot essentiellement un 
livre cher à une clientèle bourgeoise et petite 
bourgeoise lomotée quo demandait au livre la dostrac­
toon et le prestige. Ce système reposait et continue à 
reposer sur le libraire. épocoer de la marchandise 
culturelle. et quo de ce faot se prenn pour le pair de 
l'instltuteur. du curé et du notaire. maos ne se 
dofférencoe en faot de son confrère des fruits et légu 
mes que par le manque de riMue de son négoce. 
Non seulement ce parasite preoeve de 33 à 40 % du 
prix du livre. maos. le plus souvent, 11 ne l'a pas payé 
d'avance par le système de I'• office•- dépôt de 
l'éditeur sur lequel ne sera payé que le livre vendu. 
L'orruptoon du grand capotai dans l'édition bouleverse 
un peu ces données en fonction de la 101 fon 
damentale du cap,tal,sme quo est de réaliser des pro­
fits plus grands en vendant beaucoup plus un produit 
de très faible prix de revient. D'où les Frondes des 
lobra,res contre le livre de poche vendu Jusque dans 
les supermarchés. et contre la vente par correspon 
dance Maos l'unité bourgeoise s'est vote rétabloe au 
prix de concessions mutuelles : les requins du grand 
capotai ont faot leur part aux maquereaux du petit 
commerce. 

André Gou,llou explique fort boen tout cela, avec 
nombre de chiffres et de références à l'appui. Maos 11 
mène ce combat d'ailleurs drapeau âeployé au 
nom do la FNAC et plus généralement, de la pratique 
du discount. dont les avantages sont appréciables 
incontestablement, du point de vue du con 
sommateur de livres. ma,s quo n'est qu'un cachet 
d'aspirine pour le mal de langueur qu'il dénonce. Le 
remède à la misère culturelle qu'entretient l'édition 
moderne dévorée par le grand capotai n · est sûrement 
pas dans un capotalosme • intelligent •· 

Pour le suggérer Gouillou doot d'ailleurs noircir la 
s,tuatoon de la production livresque franc aise et 
élom,ner les contradictions de son développement . 
Les d,llérentes formules inventées ou empruntées 
pour relancer pénodoquement I éd111on n ont pas eu 
que les caractères nègat,f~ qu·,I décrot • livres-

ET LES REQUINS DU 
GRAND CAPITAL 

• club •· lovres de « poche •· livres vendus par 
correspondanceont correspondu à chaque foos à l'ex 
tension de la vente du livre à un nouveau public (à ce 
propos, Gouollou reprend étourdiment l'affirmatoon 
que le livre de poche n'a pas étendu le public des 
lecteurs. Or. il est contredit par ses propres cIta11ons, 
celle de Sartre p. 52 ~- quo écnt: « J'ai changé de 
public depuis que mes œuvres sont publiées en 
petit format. Je reçois maintenant des lettres 
d'ouvriers, de dactylos. Ce sont les plus ,ntéressan 
tes •- Et celle de l'enquête de la p. 54 : 78,7 % dos 
ménages d'ouvriers qualifiés et de contremaîtres 
possèdent des livres. dont 24,8 % en livres de poche 
pour plus de 50 % d'entre eux). Le livre • club •­
dont 11 est parfaitement faux d'assurer qu'il fut 
essentiellement ostentatoire correspond à l'ac­
cess,on au livre (et à la naissance sociale) des cadres 
moyens et techniques : le livre de poche répond à 
l'élévation généralisée de la scolarisation et à la 
progression relative de la culture des masses : la 
vente par correspondance correspond g l'extension 
du besoin de savoir loé à la dollusoon de la télévision. 

Il est vra,. en revanche, que ce n'est la plupart du 
temps qu·une pseudo-satisfactoon quo est donnée à 
ces besoins nouveaux. et surtout quand 11 s'agit de 
couches sociales sans défense contre le kitsch 
culturel ; ma,s Gou,llou a tort de reprendre à son 
compte. le mépris élotoste d'un Enzenberger (Culture 
ou mise en {X)nd1t1on, 10/ 18) qu, voot un recul de la 
culture dans la mose au tourniquet multicolore de 
l'érudotoon et des chefs- d'œuvre de tous les temps 
livrés en désordre et sans préparation à une con­
sommat,on go,nfreuse. L'anarchie productrice doot 
être m,se en procès. maos en dépot d'elle notre épo­
que est plus cultivée qu'aucune autre avant elle. les 
travailleurs d' auJourd' hu, sont plus cultivés que ceux 
d'hier et boen moins que ceux de dema,n. Et pour 
deux raisons la première est que la culture ne peut 
se mettre sous sceau, no séparée entre ce quo est 
utile au capotai et ce quo lu, nuot. La seconde est 
qu'au niveau de l'édotoon en partoculoer le 
mécanisme même de la poursuite du profit oblige les 
éditeurs à répondre à la demande sociale s· ois 
veulent vendre, et d' autant plus qua le rapport dos 
forces sociales est favorable aux travailleurs. 

Tout est-il donc pour le mieux 7 Absolument pas. 
87 % des acheteurs de livres les trouvent trop 
chers ; une frontière existe encore entre lecteurs et 
non lecteurs ; et le monde de l'écriture est différent 
de celui de la lecture d'une différence qui est. dans 
une grande mesure, une différence de classe. Maos 
pour dépasser les limotatoons actuelles. la multoploca­
toon des magasins de la FNAC est tout à faot ,m­
puossante. Et le livre de Gouollou ne donne pas 
d'autre solution. Car ses idées ,ngénoeuses. du type 
« grande braderie des invendus pour les bobloothè­
ques publiques. les hôpitaux. etc. • ne sont que bons 
conseils donnés à l'Etat cap,taloste, lequel n'est pas 
là pour défendre la culture maos pour veiller aux 
intérêts des bourgeois qu, sont, dans ce cas précis, 
de ne pas« casser » le marché du lovre par une• con­
currence déloyale ». Seul un pouvoir ouvrier réalise­
rait les suggestions de Gouollou et. .. IraIt boen au­
delà, 

En attendant que faire 7 Nous avons. pour notre 
part, suggéré I' organosatoon et la défense de tout un 
réseau parallèle. au service de la classe travailleuse. 
d' éd1t1on (des éditeurs existent déIà d"autres 
naissent et naîtront, tels Maspéro. las EDI, les 
édotoons des Femmes Saulon, Ruedo lberico etc.) de 
d1ffus1on et de promotion du livre social sur un 
mode molotant, unotaore_ quo est sans doute possible 
maintenant à un niveau encore Jamais atteint. 

Gou,llou dot très bien l'avilissement par le grand 
capotai du traducteur de !'écrivain. du critique. Il ne 
parle pas. par contre des travailleurs de I' édotoon quo 
subissent le même sort et quo. venus. le plus sou 
vent attirés par la brillante lumière de la flamme 
culturelle se voient consumés comme matoère 
première payée au rabais. Et pourtant nous sommes 
là à la source de la dévaluation culturelle. La 
prolétansatoon du travail culturel parachève le 
capotalosme. Il faut l'achever. Il n' est d'ossue que 
dans la destruction du système lu, ,mëme. 

André Gouollou s interroge auss, sur ce que doot 
être l 'écnvain socialiste • Ce n'est pas celui dont la 
théorie du socoalosme prétend être supérieur. ,:;· est 
un écrivain quo se bat pour que le livre soot moins 
cher et tende progressovPment à la gratuité comme 
les manuels à l'école primaire, comme le pa,n da.,s la 
société communiste idéale». Et quo écrit quo, 7 Cet 
écrivain ressemble plutôt à un écrivain du part, 
socialiste. 

Ce portrait donne la limite du pamp•1let une 
queue de poisson le conclut. Il est tout de même à 
lire pour son acte d'accusation 
documenté. 
• Ed. Temascope Michel LEOUENNE 

Jouy-en.Josas 15 F. 
le 10 février à 21 h 

IMANOL Cuarteto Cedron 
à l'HEC 1, rue de la libération 

R~ n• JJ] ,.,,,_ 1J 
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tdladlfflaulNII , • ........., 11e1a e11e reet 111en 
.................. peyohologlquee et 
....._, qui ........... un doute dlM r.ww 
..................... r ....... 
........ (Comrnunlqw gowwnenwai) 

SI lucide IOil le gouwrnenw,t IUf les caUIN de 
le c:huq de9 taux de netlllt, Cen frlncl comme an 
EIINIP9 d'ailllln Il Il n'en I P11 pour IUtlnt IN 
moy9111 de 1•-.yw. El ce ne _. certainement PN 
lel miNrlblN ,,_... lflllOftCNe III t9fflll dl r"""' de 1a fllmml (et. 11o1ioe ,,. 330I qu1 pourront 
lnfirrNr ce prollOltic. 

un ~ historique 

Il y I d'ailleurs dN ,nc:«tanta hiatoriquN. Aprw 
Il guerre de 1914, le gouve,nen-,t franç1ia avait 
d'abord puni comme crime 1'1vonement (loi de 19201 
pour faire remonter Il natalité • CIINtrophique , du 
point de vue de I" • intérlt nationel ,. Ln r'8ulteta 
furent inlignifi1nt1. En 1932 furent ayatérnatiléel 111 
premiàrn incitetione llltlliatea par l'instauration des 
c lllocetiona familillw ,. Leur efficacité fut 
"'slliguble. Juaqu'6 11 deuxième guerre mondiale, il 
n·y eut PII de remontée nette du taux de netllité. 

Le contexte de crise profonde (économique, 
eoci1le, politique) pnait plue .que toutea lea petite• 
meaurea nataliatn officielln ... 

Ce n'Nt donc qu·1u lendemain de 11 guerre, den• 
une aituetion de relative atlbilit' eocille, 1u début 
de9 1""'8a cinquante, dina le aoulagement de 11 
pei11 retrouvée et dl l'iNUlion dl l'ouverture d'une 
P'riodl dl progrn, que ln incltetion1 à la natal~ ,_IIINI dina le Cidre de la refonte die 1llocetion1 
flmlllalN en 19411 furent rNllement efflceQa 1u 
point de donNr llliNa1C:e • une nouwlle ex­
...-on : 11 c baby-boom,. 

clea don"'- nouvell• 

Il Nrllt pourtant limplllte d'lllimiler .. criN de 
la netalit' actuelle • celle de l'entre-deux guerra 'En 
effel, Il bli- du taux de natalit, 1 .nc:'dé la 
P'riodl d"in1t1bilit' aocille chronique ouverte par la 
criN de 1968 et la conjoncture actuelle de criai a­
nomiQue. 

t::•t un pMnomàne qui I commencj en 1984 
dina I• paye·~ve1oppéa. D'autrn facteur, aont in­
tervenus de meniire dKilive; la dKouverte et l'uti­
llution del contraceptifs chimiques (la pilule) en 
particulier qui ont donné la pollllibilit' 6 del couchN 

importantwde---de clNOOier.-,cholclglque­
nnt ~ et reproductlaft... Aue!.- naure 
d' c lide - flmlllN • ne pouna remenre en C1UM 
cet acqula. 

.. pWnominN 
contrlldlctoirN 7 

Le ge,Nlffllill•lt llit pourtanl que beiw de la 
........ -- 1111 .... .... ~ 
meriagN. Lia ..... ,_, .... manlrlnl IU cont,_ 
que c l'lnteneit' de la nuplillh' • IU plue '-Il •• 
qu'il y a moine de 1Q," de c• 1111 ••mime que 
l'lge IU premier merilge 1 ,.,..._ • diminuer. 

r..11 voudrait-li dire que, l'llllglf tDIII, Il criN dN 
Vlleura n'Nt pee li profonds que l'on wut bien le 
dire et que i.--' IVIÎt rai--. d'afllmwr que I la 
cellule de bnl re1t1 la famille • Ion du cWbet 
gouvememant1I aur le divorce en Mvrier 75 1 

Non, car d'.,._ llndMcN • IIWlifeltant: per 
exemple une bliae Nlllible de l'lge moyen IU 
premier rapport dina le mime tempa où IN con­
ception• Jri-nuptlllel aont Pl8INI de 19 % dee 
naiauncn en 1980 6 28 % en 1970 1 

Ainli, en mimi tempa qu"dn conat111 une diaeo­
ciltion de 11 sellllllit' et de 11 repfQ(luction, une 
diaaociltion de la ..-liW· et du meriage... Mli• 
noue ne pouvona noua Monner que dine cette 
eociMé. la famille aoit Ill\ refuge "'9ctlf • apporte 
une NCUrit' KOROmlque Irremplaçable. On ne 
détruit PH la famille. diaait Trotsky. on la remplace 1 

la fonction des ..... ,.. 
gouvernemental• 

Il ne faut P11 .,,._. le bourgloilll pour plua 
•uplde qu'elle n• ... Ce n• .. 1111 la Cfllnte de vaif' 
la famllll e'KrOullr qui pcNaa le gouverMffl9llt • 
propoeer del "'"'"'cr• aide aux famlllN ». ln fait 
~ eoucil .-ttlele guident le gDWlrMfflllll l Il 
premier, tenter dllll Il .,.._. • poeelbilldl a­
nomiQuel du pouvoir, d'...,_ le dMM du taux de 
111111~ qui pone 1tte11M l 1' t ...... llllklnll •: le 
NCOlld. __., 111 IIIM..,. Il pouvoir•• bnl 
IOciale • ~ de droite. Celle-ci M1 oanlNtl 
IN prl,lcipelel ,...... priw per le gou ak.•:t 
dllll le Oldre ou l la VIIIe de I'_. de le--. 
En peniculler · la lol aur Il contraception du 4' 12/74 
qui ICCClf1ie le droit IUX ml- d'ùlillelr la pilule 
- autorlNtlon del ........ et 1111.11'1 le ,_ 
~ de celle-cl per la ~ IOciale, • la 
lol du 17/1/711 qui NIIOlllll1t - ,_ Il diall 
d'interrompre VIIHl■ln 1 1 llur ·• • 1 
iue.-••c1x.........,LM1 p •1I:ta.11'91tulelu-
illl v1-, ne • ---Ill 1111....- • ...._. • -
croillde de cinq - • pour venir 6 bout de 11 loi ..-
1·~ 1 

un~ j,efd1H1la 
aur toua IN tableaux 

L'objectif démographique ne Nr1 PN ltteint. LN 
ucrificn 1uxquel1 aont de fait invdN IN ,.,._ 
pour C01110lider 1· • inNrtt netional • ne riaquent PII '. 
d'ltra acco~ mealivement vun ln meigrn lilo­
cationa envillgNI. 

Pla plua que l'objectif politique d'lilleurL Caux 
qui réclamaient un • lllaire maternel• pour...-.., 
IUX femnwa que leur plà Nt toujoun IU foyer .. 
leur fonction de reproduiie ne .-ont PII l'IIIIUrH 
par en demi-meaurea. 

La criae cNmogr1ptlique PII plus que 11 • criN 
dee valeurs • ne pourra ltre ,-,rt,'8 par del -. 
penutionl financltrn dériaoirn. 


